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AVANT-PROPOS 

L’Institut national de santé publique du Québec est le centre d’expertise et de référence en 
matière de santé publique au Québec. Sa mission est de soutenir le ministre de la Santé et des 
Services sociaux du Québec, les autorités régionales de santé publique, ainsi que les 
établissements locaux, régionaux et nationaux dans l’exercice de leurs fonctions et 
responsabilités. 

La collection Recherche et développement rassemble sous une même bannière une variété de 
productions scientifiques qui apportent de nouvelles connaissances techniques, 
méthodologiques ou autres d’intérêt large au corpus de savoirs scientifiques existants. 

En 2018, la Loi encadrant le cannabis a constitué un Fonds de prévention et de recherche en 
matière de cannabis (FPRMC) qui vise à financer des activités de surveillance et de recherche 
concernant les effets du cannabis sur l’état de santé de la population ainsi que des activités de 
prévention des méfaits du cannabis et de promotion de la santé. 

Ce document fait partie d’un ensemble de produits scientifiques convenus avec le ministère de 
la Santé et des Services sociaux dans le cadre d’une entente convenue avec l’INSPQ dont le 
financement provient du FPRMC. 

Ce document s’adresse aux professionnels et aux décideurs du ministère de la Santé et des 
Services sociaux qui s’intéressent à l’encadrement du cannabis. Le rapport de recherche leur 
permettra de suivre le développement du régime québécois d’encadrement du cannabis et de 
cerner ses tenants et aboutissants. 
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GLOSSAIRE 

Droit d’accise Désigne un prélèvement fiscal effectué sur un produit avant que sa 
vente au consommateur final n’ait été réalisée. En matière de 
cannabis, il est typiquement appliqué au moment de la production, de 
la transformation ou de la vente à un grossiste ou à un détaillant. 

Promotion croisée Renvoie à une technique promotionnelle qui consiste à associer 
l’achat d’un produit donné à un avantage pour ou lors de l’obtention 
d’un autre produit (ex. offrir un sac de croustilles gratuit à l’achat d’un 
emballage de six bières). 

Substance désignée Réfère aux substances contrôlées par la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances (LRCDAS). La LRCDAS prévoit que ces 
substances puissent être produites, distribuées ou possédées 
légalement à des fins médicales ou scientifiques, notamment. Dans 
ces cas, elles sont soumises à diverses normes, exigences et limites de 
différents types (règlements, guides de pratique, etc.). On qualifie 
souvent ces substances d’illégales. 
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LISTE DES SIGLES ET ACRONYMES 

INSPQ Institut national de santé publique du Québec 

MSSS Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec 

SQDC Société québécoise du cannabis 

SPA Substance psychoactive 
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FAITS SAILLANTS 

• Les objectifs de cette recherche sont de comparer les évolutions des indicateurs de santé
publique dans la foulée de la légalisation du cannabis à des fins non médicales au Québec et
dans d’autres juridictions (Alberta, Colombie-Britannique, Ontario, Colorado, Oregon, État de
Washington), et d’explorer les rôles des encadrements légaux et de leur mise en œuvre dans
ces évolutions.

• Le régime d’encadrement de la commercialisation du cannabis paraît plus restrictif au
Québec que dans les autres juridictions examinées. Cela semble particulièrement tributaire de
sa gouvernance — qui est à but non lucratif et centrée sur un monopole public de
distribution et de vente —, de son offre de produits plus limitée, de ses restrictions
supplémentaires sur les promotions incitatives et de son environnement commercial
plus sobre.

• Un encadrement plus restrictif de la commercialisation pourrait par contre se traduire par des
prix de vente plus élevés. Or, les prix du cannabis vendu au Québec étaient parmi les plus bas
au Canada au moment des analyses.

• L’encadrement de la possession et de l’usage dans les lieux publics de cannabis paraît
également plus restrictif au Québec que dans les autres juridictions canadiennes, mais moins
restrictif que dans les juridictions états-uniennes.

• Dans une perspective de santé publique, les analyses suggèrent que le régime québécois a
eu, par rapport aux juridictions de référence, des résultats :

− moins défavorables en matière de consommation de cannabis (par ex. la prévalence de la
consommation de cannabis a moins augmenté qu’ailleurs);

− moins défavorables eu égard aux perceptions de la consommation de cannabis ou
d’autres substances (par ex. la perception de risques à la consommation de cannabis a
moins diminué);

− moins défavorables en matière de mortalité, de morbidité et de facteurs de risque
comportemental et situationnel (par ex. les admissions pédiatriques en urgence pour
intoxication aiguë au cannabis ont moins augmenté).

• Par ailleurs, la forte majorité des mesures suggèrent que la légalisation ne s’est pas
accompagnée de modifications dans la consommation d’autres substances telles que l’alcool,
la nicotine, les médicaments ou les substances contrôlées (illégales à des fins autres que
médicales ou scientifiques), seules ou en combinaison avec le cannabis, peu importe le
régime considéré.

• En ce qui concerne la transition de l’achat de cannabis du marché illégal vers les réseaux
autorisés, les analyses suggèrent qu’elle se produit au même rythme au Québec que dans les
autres juridictions canadiennes (aucune étude ne permet une comparaison avec les
juridictions états-uniennes).
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• Les études disponibles ne permettent pas de comparer le Québec avec les autres juridictions
sur le plan de l’évolution de la criminalité, des sanctions pénales pour usage en public et
d’autres phénomènes sociaux.

• Sans pouvoir établir de liens de causalité, les analyses suggèrent que l’encadrement plus
restrictif de la commercialisation au Québec a joué un rôle dans le portrait post-légalisation
plus positif observé au Québec que dans les autres juridictions sur le plan de la
consommation de cannabis et de ses risques et méfaits.

• La légalisation du cannabis au Canada est encore récente. Les études qui seront publiées
dans les prochaines années permettront de mieux cerner les effets à plus long terme des
différents régimes sur la santé publique.
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SOMMAIRE 

La Loi sur le cannabis canadienne est entrée en vigueur le 17 octobre 20181. Elle a entraîné 
l’abolition de plusieurs infractions et sanctions criminelles à la production, à la distribution et à 
la possession de cannabis à des fins autres que médicales ou scientifiques. Les activités ainsi 
décriminalisées ont par contre été assujetties à de nombreuses conditions et exigences. 

L’approche législative fédérale a consisté à décriminaliser certaines activités liées au cannabis et 
à définir des règles minimales que les provinces et territoires pouvaient rendre plus restrictives. 
Les autorités québécoises ont adopté plusieurs mesures en ce sens. Dans une récente analyse de 
santé publique du régime québécois, l’INSPQ a suggéré que le modèle québécois de 
distribution du cannabis semblait a priori avantageusement positionné, par rapport aux modèles 
plus libéraux au plan commercial, pour contenir les risques associés à la consommation de la 
substance. Il y était aussi suggéré que les sanctions pénales prévues pour la possession ou 
l’usage de cannabis pouvaient amplifier les inégalités sociales de santé. Dans un rapport 
concernant la mise en œuvre de la Loi encadrant le cannabis, le ministère de la Santé et des 
Services sociaux du Québec (MSSS) a considéré comme prometteurs les premiers résultats sur la 
base des données administratives disponibles, et a souligné quelques avantages potentiels du 
modèle québécois.  

Le présent rapport revisite cette analyse prospective et ces constats préliminaires. Il vise à situer 
l’expérience québécoise par rapport à celles d’autres juridictions nord-américaines ayant légalisé 
le cannabis à des fins non médicales, soit le Colorado, l’État de Washington, l’Oregon, l’Alberta, 
la Colombie-Britannique et l’Ontario. Il offre, pour ce faire, un portrait des régimes 
d’encadrement légaux et une synthèse des évaluations scientifiques et issues de la littérature 
grise concernant l’évolution des indicateurs de santé publique dans ces juridictions. 

Les régimes d’encadrement comparés 

En matière de gouvernance, la conjugaison de trois caractéristiques principales rend le régime 
québécois davantage axé sur la santé publique que celui des autres juridictions :  

• la distribution et la vente du Québec est confiée à un monopole public dont le mandat inclut
de ne pas favoriser la consommation de cannabis;

• la responsabilité de l’application de la Loi encadrant le cannabis et de son suivi est confiée au
ministre de la Santé et des Services sociaux du Québec et;

• les profits de la vente du cannabis et du droit d’accise fédéral sont dédiés entièrement à des
activités de prévention, de réduction des méfaits, de recherche, ainsi qu’à la prestation de
soins de santé reliés à la consommation de cannabis ou d’autres substances psychoactives.

1 Lien consulté le 9 décembre 2019 : https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-24.5/ 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-24.5/
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Dans les autres juridictions, les opérateurs de vente au détail sont exclusivement, ou de manière 
prédominante, privés et à but lucratif. Ils sont encadrés par des agences publiques qui relèvent 
de structures étatiques dont les mandats sont davantage économiques. Les revenus étatiques 
issus de la vente ou du droit d’accise et des taxes de vente sont par ailleurs dirigés en partie, 
voire en totalité, vers le fonds général, ce qui peut constituer un incitatif étatique à accroître les 
ventes et les revenus. 

En raison de la complexité et de la diversité des mesures observées, la comparaison est plus 
ardue en ce qui concerne l’encadrement de la fixation des prix de vente. Dans tous les cas, on 
peut constater des réductions de prix de vente de 40 % et plus dans les années suivant le début 
de la commercialisation légale. Ceci dit, les variations ne paraissent pas linéaires. Alors qu’en 
2019, les prix étaient plus bas au Québec que dans les autres provinces pour certains produits, 
en 2021, le prix d’achat moyen de produits séchés par les consommateurs du Québec était 
supérieur à ceux de la Colombie-Britannique, inférieur à ceux de l’Alberta et proche de ceux 
de l’Ontario. 

Le contraste entre la gamme des produits vendus au Québec et dans les autres juridictions est 
plus évident. Il s’agit de la seule juridiction où il est interdit de vendre des produits topiques et 
des produits comestibles de type chocolat, dessert, confiserie ou friandise — les autres 
juridictions n’ayant prévu aucune limitation contraignant les types ou les goûts des produits 
comestibles offerts. Les portions de ces produits sont par ailleurs limitées à 5 mg de THC au 
Québec — contre 10 mg dans les six autres juridictions. 

D’autre part, le Québec est la seule juridiction où l’ensemble des produits autres que 
comestibles (séchés et extraits) ne peuvent contenir de saveurs ou odeurs autres que celles 
caractéristiques du cannabis. Dans les autres juridictions canadiennes, il est uniquement interdit 
de vendre des produits extraits contenant des sucres ou des édulcorants — un interdit fédéral. 
Pour ce qui est des juridictions états-uniennes, l’État de Washington interdit la création de 
profils aromatiques non typiques des plants — dans une logique similaire à celle du Québec, 
donc — mais uniquement pour les extraits liquides destinés au vapotage. Aucune limitation de 
saveurs n’est imposée au Colorado ou en Oregon. Enfin, le Québec est aussi la seule juridiction 
où est interdite la vente de produits autres que comestibles contenant plus de 30 % de THC2. 
Certaines autres juridictions imposent seulement une limite absolue de THC par emballage 
(1000 mg pour les juridictions canadiennes de référence, par exemple). 

2 Le ratio est exprimé en fonction du poids. Par exemple, cela signifie qu’un produit de 1000 mg ne peut contenir 
plus de 300 mg de THC. 



Le régime québécois du cannabis à des fins 
non médicales : une mise en perspective internationale 

Institut national de santé publique du Québec    5 

En matière de promotion, le Québec est la province qui ajoute le plus de règles à celles 
adoptées par les autorités fédérales. La loi québécoise interdit spécifiquement, par exemple, les 
rabais temporaires, l’affichage des produits hors des emballages dans lesquels ils doivent être 
vendus, les emballages comportant des slogans, et la vente d’objets dérivés associés au 
cannabis, à une marque, à la SQDC ou à un producteur de cannabis — ce qu’aucune autre 
province ne fait.  

Par ailleurs, la SQDC et les autres détaillants publics du pays semblent interpréter les interdits de 
promotion incitative de manière nettement moins libérale que les détaillants privés. L’absence 
de tels détaillants au Québec rend l’environnement promotionnel moins incitatif à 
la consommation.  

En ce qui a trait aux juridictions états-uniennes, aucune n’a décrété d’interdit général de 
promotion incitative.  

En ce qui a trait à l’environnement commercial, quelques caractéristiques permettent de 
distinguer le Québec des provinces canadiennes de référence et/ou des juridictions 
états-uniennes. D’abord, l’âge d’accès aux produits autorisés du cannabis au Québec est fixé à 
21 ans. Cela est plus élevé que les autres provinces canadiennes, mais équivalent aux trois 
juridictions états-uniennes. Par ailleurs, le Québec se distingue par la faible densité de points de 
vente au détail. Les heures d’ouverture sont aussi plus limitées au Québec que dans toutes les 
autres juridictions. 

En matière de possession-usage, le Québec restreint la fumée et le vapotage dans tous les 
espaces extérieurs accessibles au public, ce qui est bien plus que les trois autres juridictions 
canadiennes. Par contre, les juridictions états-uniennes sont encore plus restrictives, car elles 
interdisent toute forme de consommation dans ces espaces. 

Les résultats sur les indicateurs de santé publique comparés 

En matière de consommation de cannabis, l’analyse suggère une évolution moins défavorable 
pour la santé publique au Québec que dans les autres juridictions. Par exemple, la prévalence de 
la consommation aurait moins augmenté au Québec qu’ailleurs. 

En ce qui a trait à la consommation d’autres substances psychoactives, la vaste majorité des 
mesures suggèrent que la légalisation du cannabis à des fins non médicales n’a pas été suivie 
d’une augmentation ou d’une diminution statistiquement significative de la consommation 
d’alcool, de tabac ou d’autres substances psychoactives. 

La comparaison des mesures de perceptions de la consommation suggère que la situation a 
évolué de manière moins défavorable au Québec que dans les juridictions états-uniennes 
(aucune étude à ce sujet ne porte sur les autres provinces canadiennes). Par exemple, la 
perception des risques liés à la consommation semble avoir moins diminué au Québec 
qu’ailleurs. 
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La comparaison des mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs de risque 
comportemental et situationnel suggère une évolution moins défavorable pour la santé 
publique au Québec que dans les autres juridictions. Par exemple, les taux d’hospitalisation pour 
des problèmes de santé liés au cannabis sont demeurés relativement stables au Québec, alors 
qu’ailleurs on a observé des augmentations. 

Les études disponibles ne permettent pas de comparer le Québec avec les autres juridictions sur 
le plan de l’évolution de la criminalité, des sanctions pénales pour usage en public et d’autres 
phénomènes sociaux suite à la légalisation du cannabis. 

Enfin, l’analyse suggère que la transition des achats des réseaux clandestins vers les réseaux 
autorisés se produit à un rythme comparable au Québec que dans les autres provinces 
canadiennes. 

Conclusion 

La recherche ne permet pas d’établir de liens de causalité entre les régimes en vigueur et les 
mesures des indicateurs de santé publique. Elle comporte aussi plusieurs limites dont il faut tenir 
compte dans l’interprétation des résultats, telles que les limites méthodologiques des 
évaluations primaires qui ont été analysées, l’absence d’analyse des actions des juridictions 
locales, les limites propres à la méthode du vote-count, et les biais de publication potentiels 
inhérents à la production scientifique. 

Ceci dit, les analyses suggèrent que l’encadrement plus restrictif de la commercialisation au 
Québec a probablement joué un rôle dans les évolutions avantageuses constatées. En ce sens, 
ce rapport de recherche contribue significativement à la compréhension des tenants et 
aboutissants du régime québécois pour la santé publique. Les analyses portant sur les 
juridictions canadiennes étant moins nombreuses et portant sur une période plus limitée après 
la légalisation que celles portant sur les juridictions états-uniennes, il importe de continuer à 
analyser les études qui seront publiées pour cerner les effets à plus long terme des 
différents régimes. 
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1 INTRODUCTION 

Avertissement : Ce document contient des interprétations de lois et de 
règlements à des fins d’analyse de santé publique. Il ne constitue pas un avis 
juridique ou une analyse de conformité légale et n’a aucune portée légale. 

La Loi sur le cannabis canadienne est entrée en vigueur le 17 octobre 2018.3 Cela a entraîné 
l’abolition de plusieurs infractions criminelles visant, jusqu’à ce moment, une large série 
d’activités relatives à la production, à la distribution et à la possession de cannabis à des fins 
autres que médicales ou scientifiques. Les activités ainsi décriminalisées ont, dans le même 
mouvement, été assujetties à de nombreuses conditions et exigences. La réforme législative de 
2018 s’est produite dans la foulée de plusieurs autres changements apportés à l’encadrement 
fédéral du cannabis à des fins médicales au pays depuis 2001. 

Au Canada, les compétences en matière de réglementation du cannabis à des fins non 
médicales relèvent de plusieurs administrations (MacFarlane et al., 2019). L’approche législative 
fédérale est d’ailleurs relativement flexible. Elle consiste à décriminaliser certaines activités liées 
au cannabis et à définir des règles et exigences minimales que les provinces et territoires 
peuvent compléter par des règles plus restrictives ou des exigences plus élevées en fonction de 
leurs réalités et priorités. Avant la réforme législative de 2018, les réalités et régimes d’action 
publique à l’égard du cannabis étaient d’ailleurs bien différents sur plus d’un aspect à travers le 
pays. Ces différences avaient trait autant à la prévalence d’usage du cannabis qu’à la visibilité 
des réseaux clandestins de distribution ou à la fréquence de la délivrance d’attestations 
médicales (beaucoup moins élevée au Québec qu’ailleurs au pays), notamment. Ainsi, les 
régimes d’encadrement du cannabis varient sur de nombreux plans importants pour la santé 
publique d’une province et d’un territoire à l’autre. 

Pour sa part, le Québec a ajouté plusieurs règles par l’adoption de la Loi constituant la Société 
québécoise du cannabis, de la Loi encadrant le cannabis, et par la modification de diverses 
dispositions règlementaires relatives à la sécurité routière, notamment4. 

Dans une récente analyse prospective de santé publique du régime québécois, l’INSPQ a 
suggéré que le modèle québécois de distribution du cannabis semblait a priori 
avantageusement positionné, par rapport aux modèles plus libéraux au plan commercial, pour 
prévenir une augmentation importante de la consommation de cannabis et de ses risques. Il 
était aussi suggéré dans ce rapport que le nombre relativement important d’interdits 
pénalement sanctionnables concernant la possession ou l’usage de cannabis par rapport aux 
autres juridictions canadiennes présentait un potentiel de génération d’inégalités sociales de 
santé à surveiller (Gagnon, 2021). 

3 Lien consulté le 9 décembre 2019 : https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-24.5/ 
4 Lien consulté le 9 décembre 2019 : http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-5.3 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-24.5/
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-5.3


Le régime québécois du cannabis à des fins 
non médicales : une mise en perspective internationale 

Institut national de santé publique du Québec    8 

Dans un rapport concernant la mise en œuvre de la Loi encadrant le cannabis (LEC), le ministère 
de la Santé et des Services sociaux du Québec (MSSS) a exploité les données administratives 
disponibles pour dresser un portrait de l’évolution de la consommation de cannabis, de 
l’application et de la transition des achats des réseaux clandestins vers celui de la SQDC, 
notamment (ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, 2021). Le rapport de mise 
en œuvre souligne que la prévalence de la consommation chez les 15 ans et plus a augmenté, 
mais aussi que celle des 15 à 17 ans a poursuivi la décroissance amorcée avant la légalisation, et 
que celle des 25 ans et plus a augmenté significativement. Il soutient au passage que cette 
prévalence est demeurée plus faible au Québec que dans les autres provinces canadiennes. Il 
souligne aussi que la fréquence d’usage de cannabis parmi les consommateurs n’a pas évolué. 
Le rapport met également en exergue un niveau en apparence limité de sanctions pour 
possession ou culture de cannabis à des fins personnelles, et une progression constante du 
transfert de l’approvisionnement vers le réseau de la SQDC, au détriment des sources 
d’approvisionnement clandestines. Dans l’ensemble, le rapport considère comme prometteurs 
ces premiers résultats. 

Le présent rapport revisite cette analyse prospective et ces constats préliminaires en situant 
l’expérience québécoise par rapport à celles d’autres juridictions nord-américaines ayant légalisé 
le cannabis à des fins non médicales, soit celles : du Colorado, de l’État de Washington et de 
l’Oregon (États-Unis d’Amérique), et de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et de l’Ontario 
(Canada). Aucune recherche n’a jusqu’ici comparé systématiquement l’expérience québécoise à 
celle d’un nombre aussi important de juridictions, ni sur un spectre aussi large d’indicateurs de 
santé publique que celui qui est couvert dans ce rapport. 

Cet exercice sera mené en dressant un portrait de l’encadrement légal et de son actualisation, et 
en synthétisant un ensemble important d’évaluations scientifiques et issues de la littérature 
grise. Cinq ans après la mise en œuvre du régime d’encadrement québécois, les pistes de 
réponses fournies permettront ultimement d’alimenter les réflexions des acteurs de santé 
publique et des décideurs du Québec et d’ailleurs en matière d’encadrement du cannabis. 
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2 MÉTHODOLOGIE 

2.1 Objectifs 

Les objectifs du présent rapport sont de fournir des pistes de réponse à deux questions : 

Comment ont évolué les indicateurs de santé publique dans la foulée de la légalisation du 
cannabis à des fins non médicales au Québec, comparativement à d’autres juridictions? 

Quels rôles peuvent avoir joué les encadrements légaux et leur mise en œuvre dans 
ces évolutions? 

2.2 Collecte et analyse des informations 

2.2.1 Le choix des juridictions 

Plusieurs raisons justifient le choix de juridictions effectué. En ce qui a trait aux juridictions 
états-uniennes, celles-ci sont parmi les premières à avoir légalisé le cannabis à des fins non 
médicales. Elles sont devenues des points de référence couramment utilisés dans les discussions 
et analyses politiques des expériences de légalisation du cannabis à des fins non médicales. Elles 
sont d’ailleurs fréquemment l’objet d’analyses de politique comparée, notamment en matière de 
cannabis (Doucette et al., 2021; Gandilhon et al., 2018; Kleiman, 2017; Lu et al., 2019; Mennis et 
Stahler, 2020; Room, 2014; Schuermeyer et al., 2015). Quant aux juridictions canadiennes, les 
trois provinces retenues sont, d’abord, les plus peuplées du pays, outre le Québec (le Québec est 
la seconde à cet égard). En outre, ces provinces sont souvent l’objet d’études comparatives des 
politiques au Canada, notamment en matière de cannabis (Callaghan et al., 2021, 2022; Gagnon 
et al., 2022; Gourdet et al., 2021). En outre, les juridictions retenues sont celles qui ont fait l’objet 
du plus grand nombre d’évaluations correspondant aux critères d’inclusion et d’exclusion fixés 
(ceux-ci seront précisés plus loin). 

2.2.2 La collecte des informations 

2.2.2.1 Les régimes d’encadrement 

Les textes de loi et les règlements afférents ont été systématiquement repérés et recueillis sur 
les sites web publics des sept juridictions de juillet 2020 à avril 2023. Lorsque les textes de loi ou 
règlements pouvaient porter à interprétation, d’autres documents produits par les autorités 
publiques (guides, foires aux questions, etc.) ont été examinés. Des informations pertinentes 
permettant de caractériser la mise en œuvre des régimes ont aussi été repérées dans la 
littérature évaluative retenue (le processus et les critères de sélection de cette littérature 
évaluative sont décrits à la sous-section qui suit). 
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2.2.2.2 La littérature évaluative des résultats sur les indicateurs de santé publique 

La littérature évaluative a été repérée par des recherches par mots-clés dans plusieurs bases de 
données (la stratégie est présentée en détail à l’annexe 1). Les bases suivantes ont été 
interrogées : Medline, Globale Health, PsycInfo, SocINDEX, Health Policy Reference Center, 
Political Science Complete, Psychology and Behavioral Sciences Collections et Public Affairs 
Index. Les résultats de divers systèmes de veille mis en œuvre par l’équipe scientifique sur le 
cannabis de l’INSPQ ont aussi été inclus. Tous les articles scientifiques et documents issus de la 
littérature grise qui portent sur les effets de la légalisation ou de la commercialisation du 
cannabis à des fins non médicales publiés de 2005 à avril 2022 ont été identifiés, puis 
sélectionnés. 

Le total des documents inclus dans l’analyse est de 97 (21 portent sur une ou plusieurs des 
juridictions canadiennes d’intérêt et 76 sur une ou plusieurs des juridictions états-uniennes). 
Plus d’informations sur le processus de repérage et de sélection de la littérature sont consignées 
à l’annexe 1. 

2.2.3 L’analyse des informations 

2.2.3.1 Les régimes d’encadrement 

Les six catégories analytiques identifiées dans un rapport précédent de l’INSPQ sous-tendent 
l’analyse de l’encadrement légal et de sa mise en œuvre : gouvernance, prix, produit, promotion, 
environnement commercial et possession-usage (Gagnon, 2021). Les caractéristiques spécifiques 
considérées, qui ont été retenues pour leur pertinence pour la santé publique, sont présentées 
au tableau 1. 

Tableau 1 Les catégories et caractéristiques des régimes d’encadrement retenues pour les 
fins de description 

Gouvernance Prix Produits Promotion Environnement 
commercial 

Possession-
usage 

Organisations 
responsables des 
activités 
commerciales : 
privées ou 
publiques, à but 
lucratif ou non. 

Utilisation des 
profits et des 
prélèvements 
fiscaux. 

Droits 
d’accise, taxes 
de vente. 

Limitations 
relatives à la 
teneur en THC 
des portions et 
emballages, aux 
saveurs, ou aux 
types de 
produits. 

Dispositions 
relatives à la 
promotion 
incitative et à 
celle qui peut 
être attrayante 
pour les jeunes, 
notamment. 

Dispositions 
concernant 
l’espace public 
extérieur et 
médiatique. 

Âge d’accès aux 
produits. 

Distance entre les 
magasins et des 
lieux sensibles.  

Heures 
d’ouverture. 

Densité et nombre 
de commerces. 

Limites ou 
interdictions de 
possession. 

Interdictions 
d’usage dans les 
espaces 
extérieurs 
accessibles au 
public. 
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Plusieurs exigences et règles pertinentes pour la santé publique ont été mises en place dans 
toutes les juridictions. Bien qu’importantes, celles-ci ne font donc pas l’objet de comparaisons 
entre les juridictions. Ainsi en matière de promotion, toutes les juridictions ont interdit la 
publicité trompeuse, les allégations de bienfaits pour la santé et les stratégies de promotion 
attrayantes pour les jeunes. En matière de possession et d’usage, toutes les juridictions ont 
interdit la fumée et le vapotage dans les espaces intérieurs accessibles au public et dans les 
environs immédiats des édifices avec quelques variations marginales sur quelques lieux, ainsi 
que la conduite avec facultés affaiblies. 

En plus des descriptions de lois et règlements, la stratégie de recherche documentaire a permis 
de repérer des documents fournissant des informations sur la mise en œuvre ou l’actualisation 
des lois et des règlements en matière de prix, de promotion sur internet et de densité des 
magasins qui sont incluses dans l’analyse. Ces dimensions sont traitées, car ce sont des clés de 
compréhension des effets probables sur la santé publique examinés et des informations fiables 
permettaient de les caractériser suffisamment — notamment en raison d’autres travaux en cours 
à l’INSPQ. 

2.2.3.2 La littérature évaluative sur les indicateurs de santé publique 

Pour synthétiser les résultats de la littérature évaluative, une approche mixte combinant une 
méthode de type vote-count et une analyse narrative du contenu a été déployée. D’abord, et 
conformément à la méthode de vote-count retenue, un dénombrement simple des mesures 
d’indicateurs5 incluses dans les études a été réalisé.6 Ce dénombrement a été effectué sur la 
base d’une catégorisation croisant cinq grandes thématiques et le caractère favorable, neutre ou 
défavorable des mesures pour la santé publique. Chaque étude a été lue en entier et chacune 
des 1070 mesures repérées a été inscrite dans un fichier Excel, puis catégorisée et comptabilisée 
dans un tableau identique à celui de la page suivante. 

5 La notion de mesure ne renvoie pas ici à son acception politique (une forme d’intervention gouvernementale), 
mais à son acception scientifique, c’est-à-dire l’action par laquelle les chercheurs situent par rapport à un étalon la 
valeur des indicateurs qu’ils emploient pour opérationnaliser leurs hypothèses et propositions de recherche. En 
l’occurrence, il s’agit de mesurer des variations dans la valeur de différents indicateurs avant et après la 
légalisation ou la commercialisation du cannabis à des fins non médicales. 

6 Cette méthode de vote-count a déjà été employée dans des travaux récents à l’INSPQ (Blais et al., 2022; Brisson et 
al., 2021). Bien qu’elle puisse être opérationnalisée différemment au plan des méthodes et techniques, l’approche 
du vote-count est fréquemment utilisée en santé publique comme dans d’autres domaines de connaissances, avec 
des résultats qui peuvent se comparer sur certains plans à d’autres méthodes de synthèse plus connues et 
pertinentes dans les pratiques scientifiques expérimentales (Cwikel et al., 2000). Les limites du présent exercice et 
de l’approche seront discutées à la fin du document. 
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Tableau 2 Le tableau de classement des mesures 

Résultat pour 
la santé publique Favorable Neutre Défavorable 

Catégories thématiques 

Consommation de cannabis 

Consommation d’autres 
substances 

Perceptions de la consommation 

Mortalité, morbidité et facteurs 
de risque comportemental et 
situationnel 

Déterminants sociaux et 
environnementaux 

Les cinq grandes catégories thématiques sont le résultat d’une démarche itérative de 
regroupement des indicateurs mesurés en unités de sens menée conjointement par les deux 
auteurs. Conformément aux pratiques usuelles du vote-counting, les résultats jugés non 
significatifs au plan statistique ont été classés comme neutres. Le classement des mesures 
significatives au plan statistique a été effectué selon la compréhension des deux auteurs du sens 
des résultats pour la communauté des experts de santé publique. La très grande majorité des 
mesures ont été interprétées d’emblée de la même façon par les auteurs. Dans des situations de 
doute ou de divergence, ceux-ci ont convenu d’une interprétation commune après discussion. 
Ainsi, toutes les interprétations présentées dans le rapport sont consensuelles. 

Le tableau 3 à la page suivante présente les catégories thématiques au côté des catégories 
d’indicateurs qui y ont été associées. En outre, la flèche indique que ce sont les mesures à la 
hausse ou à la baisse qui ont été interprétées comme favorables à la santé publique pour 
chacune des mesures (elles ont été interprétées comme défavorables dans le cas contraire). 
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Tableau 3 Les catégories thématiques, les catégories d’indicateurs qui leur sont associées, 
et leur sens favorable pour la santé publique. 

« Consommation de cannabis ». 
↓ Prévalence et fréquence de consommation. 
↓ Nouvel usager de cannabis. 
↑ Âge d’initiation. 

« Consommation d’autres substances ». 

↓ Prévalence ou fréquence de consommation d’une 
autre substance que le cannabis (seule ou avec 
du cannabis). 
↓ Volume de consommation. 
↑ Âge d’initiation. 

« Perceptions de la consommation ». 

↓ Acceptabilité de la consommation de cannabis ou 
d’autres substances par soi, par des parents ou par 
des pairs. 
↑ Perception des risques associés à la consommation. 

« Mortalité, morbidité et facteurs de risque 
comportemental et situationnel ». 

↓ Décès ou problèmes de santé associés à la 
consommation de cannabis et/ou d’autres substances. 
↓ Admission dans un établissement de santé. 
↓ Entreposage de cannabis au domicile. 
↑ Efficacité des traitements des troubles de l’usage. 

« Déterminants sociaux et environnementaux ». 

↓ Sanctions pénales pour possession ou usage de 
cannabis en public. 
↓ Inégalités entre groupes dans l’application des 
sanctions pénales. 
↑ Approvisionnement légal. 
↓ Crimes contre les biens ou les personnes. 
↓ Méfaits sociaux de la consommation de cannabis ou 
d’autres SPA (ex. difficultés sociales ou scolaires). 

Les interprétations de certaines mesures peuvent paraître ambiguës pour les experts de santé 
publique. Elles doivent donc être rendues explicites. 

• « Acceptabilité de la consommation » par soi, les proches ou la collectivité : une baisse dans
la perception d’acceptabilité de la consommation peut créer des problèmes liés à la
stigmatisation. Par exemple, une personne aux prises avec un trouble de l’usage de
substances (TUS) pourrait ne pas demander d’aide en raison de la honte ou de conséquences
sociales que cela pourrait entraîner. Toutefois, comme il s’agit aussi d’un facteur
décourageant la consommation pour la majorité de la population qui ne consomme pas, une
baisse a été interprétée dans ces cas comme favorable à la santé publique.

• « Ratio d’emprisonnement hommes/femmes » : l’état de santé des hommes étant moins bon
et ceux-ci étant surreprésentés dans les données d’incarcération, un accroissement de ce
ratio en défaveur des hommes a été considéré comme aggravant des inégalités sociales de
santé, et donc classé comme défavorable à la santé publique.
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Les mesures qui ne pouvaient pas être interprétées comme étant favorables, neutres ou 
défavorables à la santé publique ont été exclues du dénombrement. Par exemple, il est apparu 
impossible d’interpréter d’une façon ou de l’autre des mesures du « taux de résolution de 
crimes » ou de la « consommation pour traiter un problème de santé ou pour soulager 
des symptômes ». 

Une analyse complémentaire du contenu a été réalisée pour approfondir la compréhension 
des résultats en faisant ressortir des caractéristiques significatives des objets des études. Cette 
analyse permet notamment d’identifier des facteurs qui pourraient expliquer la distribution des 
mesures (soit parce qu’ils sont reconnus comme tel ou que des hypothèses sont soulevées à leur 
propos). Par exemple, il était possible d’anticiper que la prévalence de la consommation de 
cannabis des personnes d’âge mineur soit moins affectée par la légalisation du cannabis que 
celle des personnes majeures autorisées à acheter des produits auprès des détaillants autorisés 
parce que des synthèses de connaissance l’ont déjà souligné. Une proportion plus importante 
de mesures concernant la consommation des mineurs dans une juridiction permettrait 
d’expliquer un résultat plus favorable pour la catégorie « consommation de cannabis ». Les 
facteurs considérés pour l’explication de la distribution des mesures sont : prévalence et 
fréquence de consommation, âge, genre, appartenance ethnoculturelle, substances, modes de 
consommation, problème de santé, facteur de risque, infractions pour possession. 

2.2.4 Une appréciation de la qualité méthodologique 

Afin de détecter les biais potentiellement induits par les méthodes employées dans les 
évaluations, une analyse de leur qualité méthodologique a été effectuée en adaptant l’Échelle de 
méthode scientifique du Maryland (EMSM). Celle-ci permet d’évaluer la validité interne de 
chaque étude en attribuant un pointage à chacune. Elle a été utilisée dans le cadre d’autres 
travaux menés à l’INSPQ (Brisson et al., 2021). Les critères permettant l’attribution du pointage 
sont consignés à l’annexe 3. Les pointages attribués à chacune des études sont consignés dans 
les tableaux synthèses à l’annexe 4. 
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3 RÉSULTATS 

Les résultats sont d’abord présentés sous forme de portraits individuels. L’analyse 
comparée suit. 

Les tableaux synthèses illustrant les résultats de l’exercice de vote-count sont présentés 
sommairement dans une première sous-section ainsi que l’analyse complémentaire annoncée. 
Les analyses plus approfondies du contenu de ces tableaux se trouvent plus loin dans le texte à 
la section « Analyse comparée ». Des tableaux détaillés qui synthétisent chacune des études se 
trouvent à l’annexe 4. Elles sont regroupées par juridiction. 

3.1 Les juridictions états-uniennes 

3.1.1 Le Colorado 

3.1.1.1 Le régime d’encadrement 

Au Colorado, la légalisation à des fins non médicales a été entérinée par référendum populaire 
en novembre 2012 et la commercialisation a débuté en janvier 2014. La gouvernance des 
activités commerciales s’actualise par un système d’administration de licences — qui sont 
distribuées à des opérateurs privés à but lucratif jusqu’ici. C’est une division du ministère du 
Revenu, la Marijuana Enforcement Division, qui est responsable du système (Colorado Code of 
Regulations (CCR) 1-105 A.). Les excédents du Marijuana Tax Cash Fund sont entièrement versés 
au fonds général depuis 20207. 

En ce qui a trait au prix, celui-ci est principalement contrôlé par le biais d’un droit d’accise 
(15 %) et d’une taxe de vente spécifique aux produits de cannabis (15 %)8. Le prix de vente en 
gros des distributeurs aux détaillants a baissé de 65 % de 2014 à 20229. 

Sur le plan de l’offre de produits, des limites de 10 mg de THC par portion et de 100 mg de 
THC par emballage de produits comestible ont été imposées (CCR 3-335 D.4.a et suivants). Les 
produits comestibles en forme d’humains, d’animaux et de fruits, incluant sous forme de dessins 
animés, ont été interdits (CCR 3-335). 

En ce qui concerne la promotion, plusieurs pratiques jugées particulièrement attrayantes pour 
les mineurs ont été interdites, comme l’emploi de personnages de dessins animés. L’utilisation 
de fenêtres surgissantes (pop-ups) dans les promotions sur internet a aussi été interdite, et la 
publicité dans les médias traditionnels a été restreinte aux cas où 71,6 % de l’auditoire est âgé 
de 21 ans ou plus. La publicité extérieure est aussi interdite à moins de 500 pieds d’une école 

7 Lien consulté le 27 mars 2023 : https://leg.colorado.gov/bills/hb20-140  
8 Lien consulté le 27 mars 2023 : https://leg.colorado.gov/agencies/legislative-council-staff/marijuana-

taxes%C2%A0 
9 Lien consulté le 4 janvier 2023 : https://tax.colorado.gov/sites/tax/files/AMR_PriorRates_Jan2023.pdf 

https://leg.colorado.gov/bills/hb20-140
https://leg.colorado.gov/agencies/legislative-council-staff/marijuana-taxes%C2%A0
https://leg.colorado.gov/agencies/legislative-council-staff/marijuana-taxes%C2%A0
https://tax.colorado.gov/sites/tax/files/AMR_PriorRates_Jan2023.pdf
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primaire ou secondaire, d’un lieu de culte ou d’un terrain de jeu public (CCR 3-720-B. et suivants 
et CCR 3-1010). 

En matière d’environnement commercial, un âge minimal de 21 ans a été déterminé pour 
l’achat auprès de détaillants autorisés. Les heures d’ouverture de commerce sont limitées de 8h 
à minuit (CCR 3-245-A.2). La livraison à domicile est autorisée depuis 2021 (CCR 6-105 et CCR 3-
245 A.4)10. 

En ce qui a trait à la possession et à l’usage, il est interdit de consommer toute forme de 
produits du cannabis de quelque manière dans les lieux extérieurs accessibles au public. Ceci dit, 
on a autorisé l’usage sous toutes ses formes dans des établissements ou des véhicules de 
tourisme, comme les hôtels ou les limousines (Keul et Eisenhauer, 2019)11.  

3.1.1.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

Les 12 évaluations retenues pour le Colorado ont généré 168 mesures qui ont été classées en 
fonction des catégories d’analyse retenues (voir figure 1). 

Figure 1 La distribution des mesures pour le Colorado selon les catégories d’indicateurs 
et le sens des effets sur la santé publique 

10 Lien consulté le 29 mars 2023 : https://leg.colorado.gov/bills/hb19-1234 
11 Lien consulté le 29 mars 2023 : https://www.colorado.com/articles/where-can-colorado-visitors-consume-

marijuana 
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Les mesures d’indicateurs de la consommation de cannabis sont majoritairement neutres. Plus 
d’un tiers sont toutefois défavorables alors que 12% ¸sont favorables à la santé publique. 
L’examen des études (voir annexe pour leur présentation en tableaux synthèses) montre que les 
mesures ont toutes été prises auprès de personnes mineures ou de certains groupes particuliers, 
comme des femmes enceintes ou des personnes vivant des troubles de l’usage de cannabis. 
En outre, pratiquement toutes les mesures défavorables concernent des groupes composés 
exclusivement ou principalement d’adultes. Par rapport à la distribution illustrée à la figure 1, 
il ne se dégage pas de tendance sous-jacente particulière selon que les mesures portent sur la 
prévalence, la fréquence ou le mode de consommation considéré.  

En ce qui a trait à la consommation d’autres substances, la forte majorité des mesures sont 
neutres, une minorité étant favorables (15%) et défavorables (8%). Elles concernent toutes des 
groupes particuliers (femmes enceintes, étudiants, etc.). La distribution ne varie pas en fonction 
du groupe ou de la substance (alcool, tabac, substances désignées) étudiés. 

La majorité des mesures des perceptions de la consommation sont neutres, les autres étant 
favorables dans 29% et défavorables dans 14% des cas. Elles portent toutes sur la 
consommation de cannabis chez des mineurs. Elles concernent autant l’acceptabilité de la 
consommation (par soi-même ou par d’autres) que sur la perception des risques associés à 
la consommation. 

En ce qui a trait à la mortalité, la morbidité et les facteurs de risque comportemental et 
situationnel, une majorité de mesures sont neutres et 47% des autres sont défavorables. 
La distribution ne varie pas en fonction de la substance considérée (cannabis, alcool ou 
opioïdes). La répartition des mesures entre les catégories ne semble pas plus varier selon le type 
de problème de santé, de facteur de risque ou des caractéristiques populationnelles (sexe, 
autres catégories d’âge) analysés. Par ailleurs, les effets défavorables concernent davantage les 
groupes composés principalement ou exclusivement de majeurs, même si quelques mesures 
concernent des groupes composés de mineurs exclusivement. 

Les mesures des déterminants sociaux et environnementaux sont neutres et défavorables à 
40% dans les deux cas et défavorables dans 20%. Les mesures neutres et défavorables 
concernent la criminalité dans les environs des magasins, alors que la mesure favorable 
concerne l’usage dans le périmètre des écoles secondaires. 

3.1.2 L’État de Washington 

3.1.2.1 Le régime d’encadrement 

Le vote populaire ayant mené à la légalisation du cannabis à des fins non médicales a eu lieu en 
novembre 2012. Le début des ventes autorisées s’est pour sa part produit en juillet 2014 (W. 
Kerr et al., 2018). Considérant la gouvernance de la commercialisation, on a confié au 
Washington State Liquor and Cannabis Board, la responsabilité de gestion d’un système de 
licences que doivent détenir les opérateurs de l’industrie pour mener de manière régulière leurs 
activités commerciales (Washington Revenue Code (WRC) 69.50.325 (3)). Ces opérateurs sont 
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jusqu’ici à but lucratif. Les revenus étatiques prélevés sont dédiés en partie à des initiatives de 
prévention et de réduction des méfaits associés aux substances psychoactives, et les excédents 
sont versés au fonds général (WRC 69.50.540).  

Un droit d’accise de 37 % a été imposé en 2015 en surplus des taxes de vente en vigueur, ce qui 
permet notamment d’exercer un contrôle sur les prix (WRC 69.50.535). Ce droit a été imposé en 
juillet 2015 — en remplacement d’un droit d’accise plus complexe imposé initialement (W. Kerr 
et al., 2018). Malgré ces prélèvements, on a constaté une réduction du prix de vente des 
produits séchés de 50 % de 2014 à 2017 (Davenport, 2019).  

En ce qui a trait à l’offre de produits, une limite de 10 mg de THC par portion et de 100 mg de 
THC par emballage a été imposée aux produits comestibles. On a par ailleurs interdit les saveurs 
non analogues au profil terpénique du plant original dans les liquides de vapotage 
(WRC 69.50.327). 

La promotion autorisée dans les espaces accessibles au public a été limitée à des panneaux 
annonçant la présence d’un commerce — les panneaux et les commerces doivent aussi être 
situés à distance de divers lieux fréquemment associés aux mineurs (WRC 69.50.369). On a aussi 
interdit plusieurs pratiques spécifiques généralement utilisées pour attirer les mineurs, comme 
l’utilisation de personnages de dessins animés (RCW 69.50.369). Les promotions croisées ont 
également été interdites (WRC 69.50.380 (1)).  

En matière d’environnement commercial, une distance de séparation de 1000 pieds (305 
mètres) entre les magasins de vente au détail et plusieurs lieux destinés ou fortement associés 
aux mineurs a été décrétée — avec toutefois une possibilité de réduction de la distance par une 
municipalité (WRC 69.50.331 (8)(a)). 

En ce qui a trait à la possession et à l’usage dans les espaces publics, il a été interdit de 
consommer tout produit de cannabis et d’ouvrir un emballage dans les espaces accessibles au 
public (WRC 69.50.445). 

3.1.2.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

Les 27 évaluations ont généré 251 mesures qui ont pu être classifiées (voir figure 2). Une seule 
des études a généré à elle seule 108 de ces mesures (Subbaraman et Kerr, 2020).  
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Figure 2 La distribution des mesures pour l’État de Washington selon les catégories 
d’indicateurs et le sens des effets sur la santé publique 

En matière de consommation de cannabis, la majorité des mesures est défavorable. Un tiers 
est neutre et 15% sont défavorables. Les mesures défavorables concernent des groupes 
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En ce qui a trait à la mortalité, à la morbidité et aux facteurs de risque comportemental et 
situationnel, une forte majorité de mesures sont neutres. Les autres sont défavorables (27%) ou 
favorables (5%). La distribution ne varie pas beaucoup en fonction de la substance considérée 
(cannabis, alcool, cocaïne ou opioïdes) hormis le fait que les mesures favorables concernent 
exclusivement l’alcool. La distribution varie peu en fonction du facteur de risque considéré, 
hormis le fait que les mesures concernant la sécurité routière et les troubles de l’usage de 
cannabis sont toutes neutres. Les résultats défavorables concernent davantage les groupes 
composés principalement ou exclusivement de personnes majeures, même si quelques mesures 
concernent des groupes composés de personnes mineures exclusivement. Aucune variation 
dans la distribution des mesures ne se dégage en fonction des autres caractéristiques 
populationnelles considérées dans les études (sexe, autres catégories d’âge, etc.). 

Les mesures des déterminants sociaux et environnementaux sont à 49% neutres, alors que 
34% sont favorables et 17% défavorables. Les mesures des sanctions pénales associées au 
cannabis (possession, vente, etc.) auprès de la population dans son ensemble, ou auprès de 
groupes divers en fonction de l’appartenance ethnoculturelle ou de l’âge, sont toutes favorables 
à la santé publique. Ceci dit, les mesures des inégalités relatives dans l’application de ces 
sanctions auprès de divers groupes ethnoculturels se sont avérées neutres ou défavorables. 
La distribution des mesures varie peu selon que l’on considère les taux de criminalité en général 
ou dans les environs des magasins en particulier, ou en fonction de la criminalité liée aux 
drogues ou contre les biens ou la propriété. Les mesures concernant les difficultés sociales liées 
à l’alcool se sont toutes avérées neutres.  

3.1.3 L’Oregon 

3.1.3.1 Le régime d’encadrement 

En Oregon, la légalisation du cannabis à des fins non médicales a été entérinée par un vote 
populaire en novembre 2014 et les premières ventes autorisées ont eu lieu en juillet 2015. En 
matière de gouvernance, on a confié à une agence publique, l’Oregon Liquor and Cannabis 
Commission, la responsabilité de gérer un système de licences dont doivent disposer les 
opérateurs commerciaux privés, tous à but lucratif jusqu’ici (475C.017 (2)b) Or.Rev.Stat. (ORS)). 
Les revenus de taxation sont versés au ministère du Revenu (845 025 2890 Or. Admin.R. (OAR)). 
Une partie de ces revenus est ensuite dédiée aux écoles et à la prévention en matière de 
consommation de cannabis (ORS 475C.726 (1)). 

Cette génération de revenus s’effectue par le biais d’une taxe de vente de 17 % qui est imposée 
à la vente au détail des produits, ce qui permet d’exercer un contrôle sur le prix de vente au 
détail (ORS 475C.674). 

En ce qui a trait à l’offre de produits, l’interdiction générale de produits attrayants pour les 
personnes mineures inclut spécifiquement certaines formes typiquement employées pour faire 
de la promotion auprès de ce groupe (par ex. les formes animales) (OAR 845-025-3220). Une 
limite de 10 mg de THC par portion et de 100 mg de THC par emballage a été imposée aux 
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produits comestibles en 2022 (OAR 845-026-0210). Les emballages d’extraits sont limités à 
2000 mg (OAR 845-026-0210). 

La promotion impliquant le cannabis comme gain d’un prix ou tirage a été interdite 
(ORS 475C.333). Ce fut le cas aussi de la promotion croisée (OAR 845-025-02800). 

Sur le plan de l’environnement commercial, une distance de séparation de 1000 pieds a été 
imposée entre les magasins et les écoles de niveau primaire et secondaire (ORS 475C.097 (d)). 

L’usage de cannabis sous toutes ses formes a été interdit dans l’ensemble des espaces 
accessibles au public (ORS 475C.377 (1)). Des limites de possession de deux onces de produits 
séchés ou d’équivalents sous d’autres formes ont aussi été décrétées (ORS 475C.OO 5 
et suivants). 

3.1.3.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

Les 12 évaluations retenues incluent 49 mesures d’indicateurs qui ont été classées (figure 3). 

Figure 3 La distribution des mesures pour l’Oregon selon les catégories d’indicateurs et 
le sens des effets sur la santé publique 
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Les mesures de consommation de cannabis sont majoritairement défavorables, les autres 
(46%) étant neutres. Les mesures défavorables concernent en majorité des groupes composés 
principalement ou exclusivement de personnes majeures, mais trois concernent des groupes de 
personnes mineures. Les mesures neutres concernent toutes des personnes mineures. Les 
mesures concernent principalement la prévalence de la consommation. Les deux seules mesures 
d’une autre nature concernent l’âge d’initiation et la fréquence de consommation, et elles 
sont neutres. 

En ce qui a trait à la consommation d’autres substances psychoactives, une forte majorité des 
mesures sont neutres. Un quart sont favorables et 13% défavorables. Les mesures favorables 
concernent le tabac, et la mesure défavorable concerne la consommation concomitante d’alcool 
et de cannabis. Les mesures neutres portent sur l’alcool, le tabac et les substances désignées. 
Toutes les mesures ont été prises auprès d’étudiants. La distribution des mesures ne varie pas en 
fonction de l’âge d’accès légal. 

Une majorité des mesures des perceptions de la consommation sont défavorables à la santé 
publique, alors que 24% sont neutres et 18% sont favorables. Une seule mesure concerne un 
groupe comportant des personnes majeures, les autres portent toutes sur des groupes de 
personnes mineures. Les mesures favorables à la santé publique concernent la perception de 
risques à la consommation. Les mesures neutres portent autant sur les risques de la 
consommation que sur son acceptabilité. 

Les deux mesures de mortalité, morbidité et facteurs de risque comportemental et 
situationnel portent sur les collisions routières avec décès. 

En matière de déterminants sociaux et environnementaux, les mesures neutres concernent 
les voies de fait graves et les disparités de sanctions pénales entre les jeunes blancs (whites) et 
autochtones (american indians). Les mesures favorables portent sur les arrestations liées au 
cannabis en général, et sur les disparités dans les sanctions pénales liées au cannabis entre les 
jeunes blancs et les jeunes afro-américains (les disparités se sont réduites). Les mesures 
défavorables concernent les sanctions pénales liées au cannabis des adolescents et les taux de 
crimes contre les biens et les personnes. 

3.2 Les provinces canadiennes 

Les autorités fédérales ont défini un cadre légal et réglementaire de base que les provinces ne 
peuvent que compléter par des exigences ou interdits supplémentaires. En matière de 
gouvernance, la Loi sur le cannabis fédérale prévoit que Santé Canada soit l’organisation 
responsable de la gestion d’un système de licences que doivent détenir les producteurs et 
transformateurs, qui sont jusqu’ici tous à but lucratif. Elle prévoit aussi que les provinces peuvent 
encadrer et mettre en œuvre le système de distribution et de vente au détail. Puisque toutes les 
provinces ont mis en place un tel système dans un cadre de gouvernance propre, cette 
dimension sera couverte dans le portrait de chacune des juridictions. 
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En ce qui a trait au prix, un droit d’accise a été établi et il est appliqué de la même façon pour 
les quatre provinces faisant l’objet de l’étude. Celui-ci a été défini en fonction du poids des 
produits (notamment, pour les produits séchés, 0,75 $ le gramme de matière florifère et 0,225 $ 
le gramme d’autres matières, et pour les produits non comestibles et extraits, 0,0075 $ par 
milligramme de THC total) et de leur valeur monétaire (un supplément de 7,5 % ajouté à la 
valeur du droit calculé sur les produits séchés). Un partage des revenus ainsi générés a été 
convenu avec chacune des provinces (Règlement concernant le droit d’accise sur le cannabis). 
Une taxe de vente générale fédérale (5 % dans les quatre provinces d’intérêt) s’applique aussi 
aux produits du cannabis12. 

Pour ce qui est de l’offre de produits, les restrictions les plus significatives sont une interdiction 
d’ajout de sucres, de colorants ou d’édulcorants, ainsi qu’une limite de 10 mg de THC par unité 
et de 1000 mg par emballage des produits de type extraits. On a aussi limité les comestibles à 
10 mg de THC par emballage. Dans ce dernier cas, le cadre légal prévoit aussi que les produits 
ne doivent pas être attrayants pour les jeunes. Elle prévoit une évaluation globale de ce qui 
constitue ou non un produit attrayant pour les jeunes en évoquant, notamment, des critères de 
forme, d’apparence ou de fonction (Règlement sur le cannabis, 2019)13. 

En ce qui a trait à la promotion, la loi fédérale permet la promotion informative au sujet des 
produits et marques du cannabis, mais interdit la promotion qui est susceptible « d’influencer et 
de créer des attitudes, croyances ou comportements » de manière à inciter à leur 
consommation. La promotion informative est autorisée dans des communications adressées et 
expédiées à des personnes âgées de 18 ans et plus ou dans des endroits ou par des 
télécommunications auxquelles les personnes qui n’ont pas cet âge n’ont pas accès. La 
promotion sur le prix et la disponibilité des produits dans les points de vente est aussi autorisée. 
La loi comporte aussi des dispositions spécifiques, comme l’interdiction de faire de la promotion 
attrayante pour les mineurs (moins de 18 ans), d’associer du cannabis à des façons de vivre, de 
représenter des personnes, des personnages ou des animaux, ou d’insinuer que des extraits 
possèdent des arômes de confiserie, de dessert, de boissons gazeuses ou de boisson 
énergisante (Loi sur le cannabis, arts. 16-24). 

Au sujet de l’environnement commercial, la loi prévoit que les provinces puissent encadrer la 
vente au détail sur leur territoire, ce que les quatre provinces ont fait. La loi fédérale ne permet 
pas aux personnes de moins de 18 ans d’avoir accès aux produits offerts dans l’environnement 
commercial de la vente légale de cannabis au Canada. 

12 Lien consulté le 3 avril 2023 : Facturer ou percevoir la taxe – Taux à facturer - Canada.ca 
13 Lien consulté le 3 août 2023 : Interdictions relatives à l’attrait pour les jeunes : Document d'orientation de la Loi 

sur le cannabis - Canada.ca 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/tps-tvh-entreprises/facturer-percevoir-quel-taux.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/reglements-sur-le-cannabis-pour-producteurs-autorises/interdictions-relatives-attraits-jeunes.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/reglements-sur-le-cannabis-pour-producteurs-autorises/interdictions-relatives-attraits-jeunes.html
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En matière de possession et d’usage, il est interdit de posséder, dans un lieu public, plus de 
30 g de cannabis séché acheté légalement ou son équivalent sous d’autres formes (Loi sur le 
cannabis, art. 8). Pour les personnes de moins de 18 ans, il est interdit de posséder plus de 5 g 
de cannabis séché ou son équivalent, quel que soit le lieu (Loi sur le cannabis, art. 8). 

3.2.1 La Colombie-Britannique 

3.2.1.1 Le régime d’encadrement 

En matière de gouvernance, la loi provinciale a accordé un monopole d’achat et de distribution 
(la fonction de grossiste) à une agence publique, tandis que la vente au détail a été permise à un 
mixte d’entreprises privées licenciées (en pratique tous à but lucratif) et d’un détaillant public 
(BC Cannabis Stores) (Cannabis Control Act (CCA) art. 4 (2) et art. 32). La responsabilité de 
l’administration du système de licences relève d’une autre agence publique (Liquor and 
Cannabis Regulation Branch)14. Tous les profits de la vente de cannabis sont versés au fonds 
général de la province (Cannabis Distribution Act (CDA), art 9 (1)). 

En ce qui a trait au prix, une taxe de vente provinciale générale de 7 % est en vigueur. Depuis 
2020, toutefois, cette taxe de vente a été majorée à 20 % pour les liquides destinés au 
vapotage15. En 2021, on a rapporté un prix de vente des produits séchés en fonction du contenu 
en THC de 5,45 $ (Hammond et al., 2022a). Les prix de vente au détail médians des produits 
séchés exprimés en dose standard ont diminué de 50 % ou plus entre 2018 et 2020 (Churchill et 
al., 2021). 

La promotion par le biais de programmes de loyauté, de dons d’échantillons ou de promotions 
croisées est interdite16. 

Eu égard à l’environnement commercial, l’âge minimal pour l’achat de produits autorisés a été 
fixé à 19 ans. Les heures d’ouverture de magasins sont limitées de 9h à 23h. Les noms des 
magasins ne peuvent employer de symboles associés aux pharmacies, ni utiliser un langage 
encourageant l’intoxication17. 

En matière de possession et d’usage, il est interdit de fumer et de vapoter dans quelques lieux 
extérieurs destinés aux jeunes d’âge mineur, et dans plusieurs autres lieux où ces derniers 
seraient probablement en nombre important, comme les parcs, et dans les environs de ces lieux 
(CCA, art. 62 et 63). On a aussi interdit la consommation de toute forme de cannabis sur le site 
d’une école ou dans ses environs immédiats (CCA, Art.61). 

14 Lien consulté le 3 avril 2023 : https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/employment-business-and-economic-
development/business-management/liquor-regulation-licensing/guides-and-manuals/cannabis-retail-store-
licence-handbook.pdf  

15 Lien consulté le 3 avril 2023 : https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/taxes/sales-taxes/publications/notice-2019-005-
sellers-vapour-products-pst-rate-increase.pdf 

16 Lien consulté le 3 avril 2023 : Marketing Licence Terms and Conditions Handbook (gov.bc.ca) 
17 Lien consulté le 3 avril 2023 : Marketing Licence Terms and Conditions Handbook (gov.bc.ca) 

https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/employment-business-and-economic-development/business-management/liquor-regulation-licensing/guides-and-manuals/cannabis-retail-store-licence-handbook.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/employment-business-and-economic-development/business-management/liquor-regulation-licensing/guides-and-manuals/cannabis-retail-store-licence-handbook.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/employment-business-and-economic-development/business-management/liquor-regulation-licensing/guides-and-manuals/cannabis-retail-store-licence-handbook.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/taxes/sales-taxes/publications/notice-2019-005-sellers-vapour-products-pst-rate-increase.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/taxes/sales-taxes/publications/notice-2019-005-sellers-vapour-products-pst-rate-increase.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/employment-business-and-economic-development/business-management/liquor-regulation-licensing/guides-and-manuals/marketing-handbook.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/employment-business-and-economic-development/business-management/liquor-regulation-licensing/guides-and-manuals/marketing-handbook.pdf
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3.2.1.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

Les huit évaluations retenues concernant la Colombie-Britannique incluent 30 mesures qui ont 
été classifiées (voir figure 4). 

Figure 4 La distribution des mesures pour la Colombie-Britannique selon les catégories 
d’indicateurs et le sens des effets sur la santé publique 

En ce qui concerne la consommation de cannabis, les mesures se sont majoritairement avérées 
défavorables à la santé publique, comme le montre la figure 4. Un tiers des mesures se sont 
avérées neutres et 6% favorables à la santé publique. Un examen plus détaillé des évaluations 
suggère que la distribution ne varie pas en fonction des groupes considérés (population de 
15 ans ou plus, femmes enceintes, conducteurs de véhicules motorisés, patients, etc.). 
Par ailleurs, l’analyse tenant compte des résultats du sondage le plus récent de Statistique 
Canada, réalisé en 2020, montre des augmentations significatives de la prévalence de 
consommation chez les 15 ans et plus, et de la prévalence de consommation quotidienne et 
quasi quotidienne parmi les consommateurs, alors que les analyses des sondages précédents 
(allant jusqu’à 2019) ne montraient pas de changement significatif sur ces deux plans. La mesure 
favorable suggère une tendance à la réduction de la consommation par combustion. 

En ce qui concerne la consommation d’autres substances psychoactives, les mesures se sont 
avérées très largement neutres. Les mesures statiquement significatives ont été classées en 
proportions égales favorables et défavorables pour la santé publique — soit à hauteur de 11% 
dans les deux cas. Toutes les mesures concernent la prévalence de la consommation et ont été 
prises auprès de sous-groupes particuliers (conducteur de véhicules motorisés, femmes 
enceintes, par ex.). Les mesures ne semblent pas varier en fonction du groupe ou de la 
substance considérée. Elles portent, sans distinction, sur la consommation d’alcool seule ou en 
combinaison avec le THC, des « drogues de rue », du tabac ou des cannabinoïdes synthétiques 
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prescrits. La mesure favorable suggère une diminution de la prévalence de consommation de 
tabac. 

Les mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs de risque comportemental et 
situationnel se sont avérées neutres dans 67% et défavorables dans 33% des cas, 
respectivement. Les mesures neutres concernent la conduite avec facultés affaiblies par le 
cannabis. On a, par ailleurs, mesuré une réduction dans les demandes de conseils de 
consommation auprès des pharmaciens, ce qui a été ici considéré comme défavorable à la 
santé publique. 

3.2.2 L’Alberta 

3.2.2.1 Le régime d’encadrement 

En ce qui a trait à la gouvernance, les autorités albertaines ont instauré un monopole d’achat et 
de distribution (grossiste) public (Alberta Gaming, Liquor and Cannabis Commission), et ont 
confié à des opérateurs privés (en pratique tous à but lucratif) la vente au détail. La même 
agence publique fut chargée d’administrer un système de licences que doivent détenir les 
opérateurs privés pour mener leurs activités commerciales. La vente par internet avait été 
réservée jusqu’à mars 2022 au grossiste public (Gaming, Liquor and Cannabis Act 
(GLCA), art 90.08). 

Aucune taxe provinciale n’est appliquée sur le prix à la vente au détail des produits (il ne s’agit 
pas d’une exception pour le cannabis). 

Pour ce qui est de la promotion, les noms des magasins ne peuvent faire référence à la 
médecine, à la santé ou aux produits pharmaceutiques (GLCA, art 90.171).  

Au sujet de l’environnement commercial, l’implantation d’un magasin ne peut être faite à 
moins de 100 m d’un établissement scolaire ou de soins de santé, notamment (Gaming, Liquor 
and Cannabis Regulations (GLCR), art 105.03). L’ouverture des commerces est permise de 10h à 
2h. La vente en ligne ne peut être faite qu’auprès de personnes ayant ouvert un compte 
personnel auprès d’un commerçant, et l’âge déclaré à ce moment doit faire l’objet d’une 
vérification de la part de l’opérateur du commerce (cela concerne aussi indirectement l’accès aux 
promotions).18 

En matière de possession et d’usage, la fumée et le vapotage sont interdits dans quelques lieux 
extérieurs accessibles au public (ex. terrain d’un hôpital ou d’une garderie) (GLCA., art. 90.24 
et suiv.). 

18 Lien consulté le 4 avril 2023 : https://aglc.ca/cannabis/cannabis-legislation-and-policies/cannabis-
handbooks/retail-cannabis-store-handbook/online-sales 

https://aglc.ca/cannabis/cannabis-legislation-and-policies/cannabis-handbooks/retail-cannabis-store-handbook/online-sales
https://aglc.ca/cannabis/cannabis-legislation-and-policies/cannabis-handbooks/retail-cannabis-store-handbook/online-sales
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3.2.2.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

À partir des six évaluations retenues concernant l’Alberta, 22 mesures ont été classées (figure 5). 

Figure 5 La distribution des mesures pour l’Alberta selon les catégories d’indicateurs et 
le sens des effets sur la santé publique 

Deux tiers des mesures de la consommation de cannabis ont été classées comme neutres et 
33% comme défavorables. Elles concernent toutes les 15 ans et plus et sont issues des analyses 
des sondages de Statistique Canada. La mesure de l’évolution de la prévalence de 2018 à 2019 
s’est avérée défavorable, mais celle de 2018 à 2020 était neutre. L’autre mesure défavorable à la 
santé publique consiste en une hausse des appels au centre antipoison. 

Les mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs de risque comportemental et 
situationnel ont été classées neutres à 44%, défavorables à 38% et favorables à 19%. Elles 
concernent en large partie des hospitalisations associées à la consommation de cannabis ou à la 
consommation simultanée de cannabis et d’autres substances. Elles suggèrent une hausse des 
admissions générales qui seraient liées au cannabis. Les mesures pour certains problèmes 
particuliers sont, pour leur part, le plus souvent neutres. Les deux autres mesures portent sur la 
conduite avec facultés affaiblies — une ayant été classée comme neutre et l’autre comme 
favorable à la santé. 

3.2.3 L’Ontario 

3.2.3.1 Le régime d’encadrement 

En ce qui concerne la gouvernance, les autorités provinciales ont instauré un monopole d’achat 
et de distribution (fonction de grossiste) public (Société ontarienne de vente du cannabis). La 
vente au détail en ligne a été confiée au monopole public et la vente en magasin à des 
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opérateurs privés (Loi sur la Société ontarienne de vente du cannabis (LSOVC), art.1). Ces 
opérateurs, en pratique tous à but lucratif, sont régis par un système de licences dont la 
responsabilité a été confiée à une autre agence publique, la Commission des alcools et des jeux 
de l’Ontario (LSOVC, art. 6). Les profits de la vente sont versés au fonds général (LSOVC, art. 19). 

En ce qui a trait à la promotion, elle ne peut viser les moins de 19 ans et aucune promotion 
croisée n’est autorisée19. 

En matière d’environnement commercial, l’âge minimal pour l’achat des produits autorisés a 
été fixé à 19 ans (Loi sur le contrôle du cannabis (LCC), art 7). Les magasins peuvent ouvrir de 9h 
à 23h, et ils doivent être situés à une distance minimale de 150 m des écoles (Règlement de 
l’Ontario, art. 17 468/18). 

Au sujet de la possession et de l’usage, la fumée et le vapotage de cannabis ont été interdits 
dans quelques lieux extérieurs accessibles au public, comme les terrains de certains 
établissements hospitaliers (Règlement de l’Ontario, arts. 6 à 11 268/18).  

3.2.3.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

Des 12 évaluations concernant l’Ontario sont issues 75 mesures qui ont été classées (figure 6). 

Figure 6 La distribution des mesures pour l’Ontario selon les catégories d’indicateurs et 
le sens des effets sur la santé publique 

19 Lien consulté le 5 avril 2023 : https://www.agco.ca/fr/cannabis/normes-du-registrateur-pour-les-magasins-de-
vente-au-detail-de-cannabis 
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La distribution présentée à la figure 6 montre que la majorité des mesures de la consommation 
de cannabis ont été classées comme neutres, alors que 29% l’ont été comme défavorables et 
que 12% l’ont été comme favorables à la santé publique. La distribution ne varie pas en fonction 
des groupes considérés (15 ans ou plus, jeunes mineurs, etc.), ni en fonction du fait qu’elle 
concerne la prévalence ou la fréquence de la consommation des usagers. La part relative de 
consommation sous mode fumée a diminué, alors que les mesures des autres modes de 
consommation suggèrent une augmentation. 

En ce qui a trait à la consommation d’autres substances psychoactives, la forte majorité des 
mesures se sont avérées neutres alors que 7% ont été classées comme défavorables. La 
distribution ne varie pas en fonction des groupes (adultes ou mineurs, patients) ou de la 
substance (alcool, stimulants, benzodiazépines, hallucinogènes, opioïdes) considérés. 

Les mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs de risque comportemental et 
situationnel ont été classées comme neutres dans une majorité des cas. Dans 34% des cas, elles 
ont été classées comme défavorables à la santé, et favorables dans 6% des cas. La distribution 
ne varie pas en fonction des groupes, des problèmes de santé ou des facteurs de risque étudiés. 

Les mesures des déterminants sociaux et environnementaux se sont avérées favorables dans 
44%, neutres dans 33%, et défavorables dans 22% des cas, respectivement. Elles portent, à une 
exception, sur les sources d’approvisionnement. Celles concernant les personnes majeures se 
sont avérées neutres ou favorables à la santé publique, alors que celles concernant les mineurs 
se sont avérées défavorables. L’autre mesure, qui concerne les sommes dépensées pour du 
cannabis par des patients vivant un trouble de l’usage d’opioïdes, est neutre. 

3.2.4 Le Québec 

3.2.4.1 Le régime d’encadrement 

En matière de gouvernance, un monopole de distribution et de vente au détail a été confié à la 
Société québécoise du cannabis (SQDC), une société publique (Loi encadrant le cannabis (LEC), 
arts. 25 à 27). Le mandat qui lui a été confié est « d’assurer la vente de cannabis dans une 
perspective de protection de la santé, afin d’intégrer les consommateurs au marché licite du 
cannabis et de les y maintenir, sans favoriser la consommation de cannabis » (Loi sur la Société 
des alcools du Québec (LSAQ), art.16). Le suivi de l’application de la LEC a été confié au 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec (LEC, art.91). Les profits de la vente du 
cannabis et du droit d’accise fédéral sont dédiés entièrement à des activités de prévention, de 
réduction des méfaits, de recherche et à des soins de santé en matière de cannabis ou d’autres 
substances psychoactives (ministère des Finances - Gouvernement du Québec, 2022). 

En ce qui a trait au prix, une taxe de vente générale de 9,975 % est appliquée. La SQDC 
détermine les prix de vente en vertu de son mandat, mais le ministre des Finances peut établir 
des paramètres de fixation (LSAQ, art.23.2). La SQDC a ainsi tour à tour souligné le succès de ses 
efforts de réduction de prix pour les rendre plus compétitifs avec ceux des réseaux clandestins 
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(en 2021) et a annoncé un rehaussement des prix de certains produits séchés « pour respecter 
son mandat de protection de la santé » (en 2022) (Société québécoise du cannabis, 2021, 2022). 

L’offre de produits est l’objet de quelques limites. D’abord, les produits topiques ne sont pas 
autorisés de vente. Ensuite, la teneur en THC des produits autorisés est limitée. Aucun produit 
autre que les comestibles ne peut être vendu par la SQDC si sa teneur en THC est supérieure à 
30 % poids sur poids (Règlement déterminant d’autres catégories de cannabis qui peuvent être 
vendues par la Société québécoise du cannabis et certaines normes relatives à la composition et 
aux caractéristiques du cannabis (RDACSQDC), art. 3). Les portions de comestibles sont, pour 
leur part, limitées à 5 mg de THC (RDACSQDC, art. 5).  

Les produits sont aussi limités en fonction d’autres caractéristiques également. Les comestibles 
ne peuvent être des friandises, des confiseries, des desserts ou du chocolat, et ne peuvent être 
attrayants pour des moins de 21 ans (critères de formes et de couleurs, et de marketing 
généralement destiné à ce groupe) (RDACSQDC, art. 4). La vente d‘extraits de cannabis auxquels 
on aurait ajouté une substance destinée à modifier l’odeur, la saveur ou la couleur 
caractéristiques du cannabis est aussi interdite (RDACSQDC, art. 6).  

En ce qui a trait à la promotion, les rabais temporaires, les dons de cannabis ou les promotions 
croisées sont interdits (LEC, art. 48). Il est également interdit de vendre ou de donner de la 
marchandise promotionnelle associée au cannabis (les règles fédérales interdisent ces produits 
dérivés seulement s’ils sont associés aux jeunes ou à une façon de vivre) (LEC, arts. 48 et 50). La 
promotion est seulement autorisée dans les points de vente ou dans des journaux et magazines 
expédiés et adressés à une personne de 21 ans ou plus (LEC, art. 53).  

Au sujet de l’environnement commercial, l’âge minimum d’accès aux produits autorisés a été 
fixé à 21 ans (Loi encadrant le cannabis, art. 38). Les magasins ne peuvent être situés à moins de 
250 m d’un établissement d’enseignement — à l’exception de Montréal, où la distance est de 
150 m (LEC, art. 33) Les heures d’ouverture sont de 10h à 21h en semaine, et de 10h à 17h la fin 
de semaine. 

En matière de possession et d’usage, il est interdit de fumer et de vapoter du cannabis dans 
tout lieu extérieur accessible au public — sauf dans une zone de parc déterminée par une 
municipalité (aucune municipalité ne semble l’avoir fait) (LEC, art. 16.1). Une personne de moins 
de 21 ans ne peut posséder de cannabis (LEC, art. 4). Une limite générale de possession de 
150 g de cannabis séché ou son équivalent par des adultes dans les lieux autres que ceux 
accessibles au public a été décrétée (LEC, art. 7). Des interdits complets de possession dans 
certains lieux tels les établissements scolaires ou les terrains de garderies ont aussi été 
déterminés (LEC, art. 8). 
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3.2.4.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

Les six évaluations retenues ont généré 469 mesures d’indicateurs qui ont été classifiées. Une de 
celles-ci consiste en un portrait évolutif inclus dans l’Enquête québécoise sur le cannabis (EQC) 
— elle a à elle seule généré plus de 400 mesures (Institut de la statistique du Québec, 2021). 

Figure 7 La distribution des mesures pour le Québec selon les catégories d’indicateurs et 
le sens des effets sur la santé publique 

En matière de consommation de cannabis, 77% des mesures se sont avérées neutres, alors que 
16% ont été classées comme défavorables et 7% comme favorables. La distribution des mesures 
de la prévalence et de la fréquence varie en fonction de la nature des objets et des groupes 
concernés. Les mesures de la prévalence de consommation chez les 25 ans ou plus et la 
consommation par des modes autres que la fumée (comme le vapotage ou la vaporisation), 
prises en 2021, ont pratiquement toutes été classées comme défavorables. Dans le cas du 
vapotage et celui de la vaporisation, cela est vrai pour toutes les catégories d’âge. Elles 
constituent d’ailleurs la nette majorité des mesures incluses dans cette catégorie. Les mesures 
de la consommation par le mode fumé se sont, pour leur part, avérées pratiquement toutes 
favorables à la santé. Les autres mesures classifiées comme favorables concernent la prévalence 
dans des groupes de mineurs, et l’âge d’initiation chez les 15 ans et plus. Les mesures de 
fréquence de consommation parmi les consommateurs majeurs ou mineurs sont, pour leur part, 
très largement classées comme neutres, de même que les mesures d’âge d’initiation au sein des 
divers sous-groupes d’âge. La catégorie neutre regroupe aussi un nombre important de mesures 
prises en 2019 au sujet des modes de consommation autres que la fumée.  

En ce qui a trait aux mesures de la consommation d’autres substances psychoactives, elles 
ont toutes été classées comme neutres. Elles concernent la consommation d’alcool, de 
stimulants et d’autres substances chez des adultes. 
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Les mesures de perceptions de la consommation ont été classées comme défavorables dans 
40%, comme neutres dans 35%, et comme favorables dans 25% des cas, respectivement. Celles 
portant sur l’acceptabilité de la consommation de cannabis se sont avérées le plus souvent 
défavorables à la santé publique – et composent la très vaste majorité des mesures de la 
catégorie. Les mesures de la consommation par les proches ou des risques de la consommation 
(en général ou en contexte de conduite de véhicule motorisé) ont, pour leur part, nettement eu 
plus tendance à avoir été classées comme neutres, voire favorables à la santé publique. La 
distribution des mesures ne varie pas selon l’âge ou le genre. 

En ce qui a trait aux mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs de risques 
comportemental et situationnel, elles se sont avérées très largement neutres (88% des cas), et 
défavorables dans 13% des cas. La distribution ne varie pas en fonction des objets 
(psychopathologies potentiellement associées au cannabis ou conduite avec facultés affaiblies 
par la substance) ou des groupes d’âge (mineurs ou majeurs en tout ou en partie) considérés 
dans les études. 

Pour ce qui est des mesures des déterminants sociaux et environnementaux, 80% ont été 
classées comme favorables et 20% comme neutres pour la santé publique. Elles concernent 
toutes les sources d’approvisionnement. Elles suggèrent des réductions d’achat dans les réseaux 
clandestins au profit de détaillants autorisés ou de proches. Les deux seules mesures neutres 
concernent les 15 à 17 ans, les autres ayant été classées comme favorables à la santé. 

3.3 Analyse comparée 

3.3.1 Les régimes d’encadrement 

En matière de gouvernance, la conjugaison de trois caractéristiques principales rend le régime 
québécois singulièrement axé sur la santé publique :  

• le monopole public de distribution et de vente du Québec et l’inclusion dans son mandat de
ne pas favoriser la consommation de cannabis;

• la responsabilité de l’application de la Loi encadrant le cannabis et de son suivi est confiée au
ministre de la Santé et des Services sociaux du Québec et;

• les profits de la vente du cannabis et du droit d’accise fédéral sont dédiés entièrement à des
activités de prévention, de réduction des méfaits, de recherche et des soins de santé en
matière de cannabis ou d’autres substances psychoactives (ministère des Finances -
Gouvernement du Québec, 2022).

Dans les autres juridictions, en effet, les opérateurs de vente au détail sont exclusivement ou de 
manière prédominante privés et à but lucratif, et ils sont gouvernés par des agences publiques 
qui ont simplement pour mandat de veiller à ce que les règles commerciales soient suivies (et 
non celui de ne pas favoriser la consommation). D’ailleurs, ces agences publiques relèvent de 
structures étatiques dont les mandats principaux sont davantage économiques. Les revenus 
étatiques issus de la vente ou du droit d’accise et des taxes de vente sont, par ailleurs, dirigés en 
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partie, voire en totalité vers le trésor général — ce qui peut constituer un incitatif étatique à 
accroître les ventes et les revenus. 

En raison de la complexité et de la diversité des mesures, la comparaison est plus ardue en ce 
qui concerne l’encadrement du prix. Des droits d’accise et taxes de vente s’appliquent au 
Québec, comme dans presque toutes les juridictions de référence — mais il n’y pas de droit 
d’accise en Oregon, et en Alberta, aucune taxe provinciale ne s’ajoute à la taxe fédérale, 
contrairement aux autres provinces. La Colombie-Britannique est, par ailleurs, la seule province à 
avoir imposé une taxe de vente supplémentaire aux produits liquides destinés au vapotage. Bien 
qu’ils entraînent vraisemblablement des prélèvements fiscaux différents, ils semblent plus ou 
moins équivalents, hormis peut-être le cas de Washington, où la taxation semble plus élevée. 
Une analyse spécialisée des schémas de droit d’accise et des combinaisons de taxes de vente au 
détail serait nécessaire pour effectuer une comparaison précise et complète. 

Une comparaison plus juste devrait d’ailleurs tenir compte des prix réellement pratiqués. En 
effet, les opérateurs ont tous une certaine marge de manœuvre pour fixer le prix de vente des 
produits au-delà des prélèvements fiscaux évoqués. Bien que la SQDC semble avoir été la seule 
agence qui ait rehaussé les prix de certains produits dans une optique de protection de la santé, 
les indicateurs de prix suggèrent dans toutes les juridictions d’intérêt des baisses de prix 
graduelles et significatives depuis les moments des réformes légales. Dans tous les cas, on peut 
constater des réductions de prix de vente de 40 % et plus dans les années suivant le début de la 
commercialisation (Davenport, 2019; Hammond et al., 2021, 2022 a; Smart et al., 2017)20. Ceci 
dit, les évolutions ne paraissent pas linéaires dans les juridictions. Alors qu’en 2019 les prix 
étaient plus bas au Québec que dans les autres provinces pour certains produits, en 2021, le prix 
d’achat moyen de produits séchés en fonction du contenu en THC déclaré par les 
consommateurs du Québec (6,34 $) était supérieur à ceux de la Colombie-Britannique (5,44 $), 
inférieur à ceux de l’Alberta (6,75 $) et proche de ceux de l’Ontario (6,36 $) (Hammond et al., 
2021, 2022 a). 

Le contraste entre l’offre des produits vendus au Québec et dans les autres juridictions est plus 
facile à caractériser. D’une part, il s’agit de la seule juridiction où il est interdit de vendre des 
produits topiques. Il s’agit aussi de la seule juridiction où il est interdit de vendre des produits 
comestibles de type chocolat, dessert, confiserie ou friandise — les autres juridictions n’ont 
prévu aucune limitation contraignant les types ou les goûts des produits comestibles offerts. Les 
portions de ces produits sont, par ailleurs, limitées à 5 mg de THC au Québec — contre 10 mg 
dans les six autres juridictions.  

D’autre part, le Québec est la seule juridiction où l’ensemble des produits autres que 
comestibles (séchés et extraits) ne peuvent contenir de saveurs ou odeurs autres que celles 
caractéristiques du cannabis. Dans les autres juridictions canadiennes, il est uniquement interdit 
de vendre des produits extraits contenant des sucres ou des édulcorants — un interdit fédéral. 
Pour ce qui est des juridictions états-uniennes, l’État de Washington interdit la création de 

20 Lien consulté le 4 janvier 2023 : https://tax.colorado.gov/sites/tax/files/AMR_PriorRates_Jan2023.pdf 

https://tax.colorado.gov/sites/tax/files/AMR_PriorRates_Jan2023.pdf
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profils aromatiques non typiques des plants — dans une logique similaire à celle du Québec, 
donc — mais uniquement pour les extraits liquides destinés au vapotage. Aucune limitation de 
saveurs n'a été imposée au Colorado ou en Oregon. Enfin, le Québec est aussi la seule 
juridiction où est interdite la vente de produits autres que comestibles contenant plus de 30 % 
poids/poids de THC. Certaines autres juridictions ont limité le volume total en THC par 
emballage de ces produits uniquement (à 1000 mg pour les juridictions canadiennes de 
référence, par exemple). 

En matière de promotion, le Québec est clairement la province qui a imposé le plus de 
restrictions supplémentaires à la loi fédérale — les autres provinces ont proposé des 
ajustements relativement mineurs. La loi québécoise comme la loi fédérale ont la même 
orientation générale : les deux permettent la diffusion d’informations sur les caractéristiques des 
produits, services et marques de cannabis, tout en interdisant la promotion dite incitative à leur 
sujet. Ceci dit, il existe des différences dans plusieurs des dispositions spécifiques actualisant 
cette orientation générale. Par exemple, l’encadrement québécois interdit spécifiquement les 
rabais temporaires, l’affichage des produits hors des emballages dans lesquels ils doivent être 
vendus et la vente de quelque objet dérivé représentant le cannabis (la loi fédérale interdit 
seulement ceux qui sont associés aux jeunes ou à une façon de vivre), ou encore l’emploi de 
slogans, notamment.  

Par ailleurs, des différences entre la réalité québécoise et celles des autres provinces en matière 
de promotion sont liées aux régimes de vente, qui impliquent des détaillants privés dans les 
autres provinces. En effet, une analyse de l’activité promotionnelle sur les réseaux sociaux et les 
sites web montre que la SQDC et les autres détaillants publics du pays semblent interpréter les 
interdits de promotion incitative de manière moins libérale que les détaillants privés. Les images 
ci-dessous illustrent la nature plus typiquement informative de l’activité promotionnelle des
détaillants publics (image de gauche) que celle des détaillants privés (images de droite), dans ce
cas sur leurs sites web.

Figure 8 La promotion des détaillants publics vs celle des détaillants privés au Canada 

De gauche à droite : (SQDC, 2022) (City Cannabis, 2021) (Hexo, 2020) 
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Ceci dit, les détaillants publics de l’Ontario et la Colombie-Britannique font la promotion de 
rabais temporaires (dans les deux cas) ou en exposant des produits hors de leurs emballages 
obligatoires (Ontario), ce que la SQDC ne fait pas. Cela pourrait être lié au fait que la loi fédérale 
n’interdit pas spécifiquement ces pratiques, alors que la Loi encadrant le cannabis le fait.   

En ce qui a trait aux juridictions états-uniennes, aucune n’a décrété d’interdit général de 
promotion incitative. Les trois ont imposé certaines des restrictions spécifiques similaires à celles 
de la Loi sur le cannabis, mais une recherche a montré que la loi de l’État de Washington inclut 
seulement 31 % des restrictions spécifiques inscrites dans la loi canadienne, alors que la loi de 
l’Oregon en inclut 12 %, et celle du Colorado 8 % (Allard et al., 2022). Ainsi, les régimes 
d’encadrement de la promotion paraissent, dans les trois cas, plus libéraux que ceux du Canada 
et évidemment plus, a fortiori, que celui du Québec. 

En ce qui a trait à l’environnement commercial, quelques caractéristiques permettent de 
distinguer le Québec des provinces canadiennes de référence et/ou des juridictions 
états-uniennes. D’abord, l’âge d’accès aux produits autorisés du cannabis au Québec a été fixé à 
21 ans. Cela est plus élevé que la limite minimum de 18 ans en Alberta ou que celle de 19 ans en 
Colombie-Britannique et en Ontario. L’âge minimum de 21 ans, par contre, est le même dans les 
trois juridictions états-uniennes. 

Par ailleurs, le Québec se distingue par la faible densité de points de vente au détail. En avril 
2021, le Québec compte environ 0,9 magasin actif pour 100,000 habitants, l’Ontario 8,4/100,000 
et l’Alberta 16,1/100,000 (Gagnon et al., 2022). En 2022, la Colombie-Britannique en compte, 
pour sa part, environ 8,9/100,000, l’Oregon 27,3/100,000 habitants, le Colorado 15,9/100,000 et 
l’État de Washington 6,8/100,00021. Les heures d’ouverture sont aussi plus limitées au Québec 
que dans les autres juridictions. 

En matière de possession-usage, le Québec restreint la fumée et le vapotage dans tous les 
espaces extérieurs accessibles au public, ce qui est bien plus que les trois autres juridictions 
canadiennes. Par contre, les juridictions états-uniennes sont encore plus restrictives, car elles 
interdisent toute forme de consommation dans ces espaces. 

3.3.2 Les résultats sur les indicateurs de santé publique 

En matière de consommation de cannabis, d’abord, la distribution illustrée à la figure 9 
ci-dessous suggère une évolution moins défavorable pour la santé publique au Québec que
dans les autres juridictions considérées dans leur ensemble. La proportion des mesures
défavorables y est, en effet, nettement plus faible, et ce, largement au profit des résultats
neutres. La part des mesures favorables à la santé publique est, cependant, moins élevée au
Québec, mais comme elle est faible dans son ensemble par rapport aux mesures neutres et
défavorables dans toutes les juridictions, cela altère peu ce constat. Une comparaison entre le

21 Les estimations de ratio dans ces quatre derniers cas ont été calculées à partir des données officielles de magasins 
publics et/ou de licenciés de vente au détail privée actifs et de population dans chacune des juridictions en date 
de décembre 2022. Elles ne sont fournies qu’afin d’illustrer des échelles de grandeur approximatives.  
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groupe des juridictions canadiennes et celui des juridictions états-uniennes ne révèle pas de 
différence claire à ces égards (voir les tableaux 14 et 15 à l’annexe 2 pour toutes les analyses 
concernant les sous-ensembles canadien et états-unien). 

Figure 9 La distribution des mesures de consommation du cannabis au Québec vs 
Canada et États-Unis selon le sens des effets pour la santé publique 

Une comparaison individuelle de chacune des juridictions à partir des portraits individuels 
décrits précédemment permet d’ajouter quelques constats. Les répartitions des mesures neutres 
et défavorables pour l’Ontario, l’Alberta et le Colorado sont plus près du Québec que celles des 
trois autres juridictions de référence. En outre, aucune mesure favorable n’a été enregistrée pour 
l’Alberta et l’Oregon, alors que la Colombie-Britannique a une proportion similaire à celle du 
Québec, et que l’Ontario, le Colorado et Washington présentent des ratios de mesures 
favorables plus élevés. Ces proportions plus élevées de mesures favorables semblent pouvoir 
s’expliquer par la plus grande proportion des mesures portant sur la consommation de cannabis 
sous mode fumée (Ontario), et par les personnes mineures (Washington et Colorado) que dans 
le bilan du Québec. Ces différences ne suggèrent donc pas que le bilan de l’une ou l’autre de 
ces autres juridictions soit plus favorable que celui du Québec. 

En ce qui a trait à la consommation d’autres substances psychoactives, ce qui ressort le plus 
clairement de l’analyse comparative est qu’au Québec, comme dans les juridictions de référence, 
il n’y aurait pas eu d’évolution claire et univoque depuis la légalisation du cannabis à des fins 
non médicales (voir figure 10). Les mesures concernant le Québec se sont, en effet, toutes 
avérées neutres pour la santé publique, alors que c’est le cas de 84 % des mesures concernant 
les juridictions de référence considérées dans leur ensemble. Dans les autres juridictions, par 
ailleurs, 6 % des mesures ont été considérées comme défavorables et 10 % comme favorables. 
Une analyse distinguant les juridictions canadiennes et les juridictions états-uniennes ne 
suggère pas de différence très marquée à cet égard. 
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Seul le bilan de l’Oregon se démarque quelque peu, favorablement, d’une comparaison 
individuelle des juridictions, avec une proportion de mesures neutres plus faible — au profit de 
mesures suggérant des réductions de consommation. Ce résultat semble s’expliquer par la part 
relativement plus importante des mesures concernant le tabac dans cette juridiction 
(les mesures concernant le tabac ayant plus souvent tendance à suggérer des réductions, et ce, 
dans l’ensemble des juridictions). 

Figure 10 La distribution des mesures de consommation d’autres substances 
psychoactives (seules ou avec du cannabis) au Québec vs Canada et États-Unis 
d'Amérique selon le sens des effets pour la santé publique 

En ce qui a trait aux mesures de perceptions de la consommation, la comparaison de leur 
distribution suggère aussi que la situation a évolué de manière moins défavorable au Québec 
que dans les juridictions de référence (voir figure 11). En effet, bien qu’un peu plus de mesures 
se soient avérées défavorables ailleurs qu’au Québec, passablement plus de mesures suggèrent 
une évolution favorable à la santé publique au Québec. La proportion moindre de mesures 
neutres au Québec paraît donc liée à une distribution plus favorable ici qu’ailleurs. Ceci dit, 
aucune mesure des perceptions de la consommation concernant les provinces canadiennes 
autres que le Québec n’ayant été répertoriée, ce constat doit être compris comme une 
comparaison du Québec avec les juridictions états-uniennes. 

D’ailleurs, l’analyse des trois juridictions états-uniennes séparément révèle que le bilan plus 
défavorable dans ce groupe est largement tributaire des mesures concernant l’Oregon. En outre, 
aucune mesure favorable n’a été enregistrée pour l’État de Washington, ce qui a aussi contribué 
significativement au bilan moins favorable des juridictions états-uniennes. Aussi, le caractère 
moins défavorable du bilan québécois est lié au grand nombre de mesures des perceptions de 
risques de la consommation en situation de conduite de véhicules motorisés. Celles-ci se sont 
avérées largement favorables au Québec — ceci dénotant un accroissement de la perception 
des risques de comportement dans la population. Parmi les autres juridictions, ce phénomène a 
seulement été mesuré dans l’État de Washington et les mesures se sont avérées neutres. 
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Figure 11 La distribution des mesures de perceptions de la consommation du cannabis et 
des autres substances psychoactives au Québec vs Canada et États-Unis 
d'Amérique selon le sens des effets pour la santé publique 

La comparaison des distributions des mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs 
de risque comportemental et situationnel suggère également une évolution moins 
défavorable pour la santé publique au Québec que dans les autres juridictions dans leur 
ensemble (voir figure 12). D’abord, une proportion plus élevée de mesures neutres est constatée 
au Québec par rapport aux juridictions de référence dans leur ensemble. En outre, une 
proportion plus importante de mesures sont défavorables à la santé publique dans les autres 
juridictions. Bien que quelques mesures favorables aient été identifiées dans les autres 
juridictions (contre aucune au Québec), leur faible nombre ne change pas le constat d’ensemble 
de la position avantageuse du Québec. 

Des différences apparaissent entre les juridictions considérées isolément. Pour ce qui est de 
l’Oregon, toutes les mesures sont neutres. Dans toutes les autres juridictions, la proportion de 
mesures neutres est moins importante qu’au Québec, au profit d’une plus grande proportion de 
mesures défavorables. 
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Figure 12 La distribution des mesures de la mortalité, de la morbidité et des facteurs de 
risque comportemental et situationnel au Québec vs Canada et États-Unis 
d'Amérique selon le sens des effets pour la santé publique 

La distribution des mesures des déterminants sociaux et environnementaux, lorsque le 
Québec est comparé avec l’ensemble des autres juridictions, montre une plus grande proportion 
de mesures favorables au Québec qu’ailleurs (figure 13). La comparaison montre, par contre, des 
proportions moindres de mesures neutres et de mesures défavorables au Québec, par rapport à 
ailleurs. L’ensemble suggère donc une évolution plus favorable au Québec dans l’ensemble. Le 
constat ne change pas suite à une analyse des sous-ensembles des juridictions canadiennes et 
états-uniennes.  

Figure 13 La distribution des mesures des déterminants sociaux et environnementaux au 
Québec vs Canada et États-Unis d'Amérique selon le sens des effets pour la 
santé publique 
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Un examen individuel des juridictions permet quelques observations. D’abord, comme vu plus 
tôt, l’Alberta et la Colombie-Britannique n’ont été l’objet d’aucune mesure. Il faut ainsi 
comprendre la comparaison avec le sous-ensemble des juridictions canadiennes tout juste 
effectuée comme une comparaison Québec-Ontario. En ce qui a trait aux trois juridictions 
états-uniennes, les mesures suggèrent une évolution nettement plus favorable à Washington sur 
cette dimension que dans les deux autres juridictions états-uniennes, tout en étant moins 
favorable qu’au Québec.  

Ces comparaisons favorables au Québec s’expliquent par la plus forte proportion des mesures 
liées au transfert de la consommation des personnes majeures des réseaux clandestins vers les 
réseaux autorisés dont la province a été l’objet.  Dans les autres juridictions, on a aussi étudié 
des phénomènes, comme la criminalité et les inégalités relatives dans l’application des sanctions 
pénales entre les groupes ethnoculturels, qui ont davantage évolué de manière neutre et 
défavorable à la santé.  

3.4 La qualité des études et la distribution des mesures 

Comme indiqué à la section 2.2.4, l’analyse de la qualité méthodologique des publications 
portant sur les mesures décrites dans ce rapport a été effectuée en adaptant l’Échelle de 
méthode scientifique du Maryland (EMSM). La figure 14 présente le pointage EMSM en fonction 
de la distribution des mesures en favorables, neutres ou défavorables à la santé publique.  

Figure 14 La distribution des mesures en fonction du pointage EMSM et de leur caractère 
favorable, neutre ou défavorable à la santé publique 
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Comme on peut le constater, aucune étude n’a obtenu un pointage de 1 (les études 
correspondantes étaient exclues par les critères de sélection) ou de 5. En outre, la distribution 
des mesures issues d’études ayant obtenu un pointage de 2 est très semblable à la distribution 
totale. Ceci n’est pas surprenant étant donné que ce sont les mesures qui sont de loin les plus 
fréquentes parmi l’ensemble. Les mesures issues d’études ayant obtenu un pointage de 3 (donc 
un peu moins à risque de biais) semblent globalement un peu plus défavorables, 
comparativement à la distribution totale. Pour ce qui est des mesures issues d’études ayant un 
pointage de 4, elles semblent à la fois un peu plus favorables, moins neutres et un peu plus 
défavorables que l’ensemble. In fine, tout ceci suggère que les caractéristiques méthodologiques 
considérées ne semblent pas orienter de manière très nette et/ou univoque la propension des 
mesures à être favorables, neutres ou défavorables à la santé publique. 

3.5 Forces, limites et interprétations 

D’autres synthèses comparatives ou comportant des dimensions comparatives ont porté sur les 
effets probables de la légalisation sur la santé publique (Hasin et al., 2017; Lachance et al., 2022; 
Obradovic, 2021; Smart et Pacula, 2019). Ceci dit, la présente synthèse de connaissances 
constitue le premier exercice du genre à comparer systématiquement le régime québécois de 
cannabis à des fins non médicales avec ceux d’autres juridictions nord-américaines où a aussi 
été légalisé le cannabis à des fins non médicales. Les résultats présentés contribuent ainsi 
significativement aux efforts destinés à cerner les tenants et aboutissants des expériences de 
légalisation nord-américaines pour la santé publique. 

Une autre force majeure du rapport tient en l’approche mixte combinant une méthode de 
vote-count avec une analyse complémentaire du contenu afin d’identifier des tendances ou 
phénomènes sous-jacents aux résultats du dénombrement. La méthode du vote-count, en 
permettant de distinguer les grandes tendances dans les résultats des catégories thématiques, a 
pour avantage de permettre un jugement malgré les résultats divergents, voire contradictoires, 
présentés dans les évaluations de politiques publiques. Là où une analyse narrative aurait 
probablement mené au simple constat que les résultats analysés sont divergents et 
contradictoires, la méthode du vote-count a permis de discerner des tendances dans les résultats 
et de comparer les juridictions. Pour ce qui est de l’analyse complémentaire du contenu des 
études, elle a permis de mieux comprendre les résultats du vote-count en caractérisant les 
phénomènes et tendances sous-jacents de l’analyse par grandes catégories thématiques. 

La synthèse offerte comporte, par ailleurs, des limites qu’il faut aussi identifier pour interpréter 
adéquatement les analyses. En ce qui a trait à l’analyse des régimes d’encadrement, d’abord, il 
est largement admis que les résultats qu’ils produisent ont autant à voir avec les choix légaux et 
réglementaires qu’avec leur mise en œuvre. Or, le défi de cerner de manière adéquate toutes 
leurs dimensions qui peuvent avoir des effets significatifs sur la santé publique est d’autant plus 
difficile à relever que celles-ci évoluent dans le temps sur ces deux plans. Par exemple, la 
réforme canadienne de 2018 a été suivie, en 2019, par la possibilité de commercialisation de 
nouveaux produits. Cette commercialisation a évolué à des rythmes et de manière différente 
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selon les juridictions. Par exemple, dans la foulée de l’éclosion de maladies pulmonaires reliées 
au vapotage en 2019, aucun liquide de vapotage n’est à ce jour vendu à la SQDC, même si les 
textes de loi et règlements le permettent. Ces liquides sont vendus dans les trois provinces 
d’intérêt. Pour ne prendre qu’un seul autre exemple, les autorités du Colorado ont introduit une 
limite de 10 mg de THC par portion de produits comestibles après n’en avoir imposé aucune 
pendant plusieurs mois après le début de la commercialisation. 

Toujours au chapitre des limites du travail, des différences existent dans l’encadrement fait par 
les autorités autres que fédérales et provinciales analysées dans ce rapport. Ces encadrements 
autres peuvent avoir contribué à rendre les régimes provinciaux ou territoriaux ou ceux des états 
américains étudiés plus ou moins restrictifs ou libéraux sur plusieurs plans importants pour la 
santé publique (Dilley et al., 2017; Gagnon et al., 2022). 

En ce qui a trait aux analyses des effets probables de la légalisation sur la santé publique, 
incidemment, une des limites fréquemment notées à propos des synthèses narratives, comme 
des exercices de type vote-count, est qu’ils ne permettent pas de caractériser l’amplitude des 
changements mesurés. Au sujet de la méthode du vote-count retenue en particulier, en outre, 
bien qu’un consensus interprétatif entre les deux auteurs ait été établi, il n’est pas impossible 
que d’autres aient pu interpréter le sens de certaines mesures ou catégories de mesures 
différemment dans une perspective de santé publique. 

Par ailleurs, les choix ayant guidé la sélection des publications peuvent aussi avoir influencé les 
analyses — que ce soit la période de collecte de documents ou l’exclusion des études ne 
permettant pas de caractériser l’une ou l’autre des juridictions individuellement, par exemple. 
Pour ce qui est de la période de collecte des données, il est clair que les études et mesures 
concernant les juridictions canadiennes sont à la fois moins et peu nombreuses, et se confinent 
à l’examen d’une période post-légalisation limitée, comparativement aux juridictions 
états-uniennes. 

Enfin, le biais de publication favorisant les résultats significatifs est souvent nommé et il ne peut 
être exclu ici. C’est le cas également pour l’influence du financement des recherches en matière 
de substances psychoactives. En matière de cannabis, les résultats concernant le vapotage, le 
potentiel de réduction des méfaits du cannabis ou de certaines formes de consommation, ou les 
bienfaits pour la santé, pourraient être particulièrement vulnérables à ce type de biais  (Grundy 
et al., 2023; Vidaña-Perez et al., 2022). Ainsi, l’évolution des connaissances scientifiques mérite 
sans doute d’être suivie attentivement dans les prochaines années, incluant les biais potentiels 
qui pourraient les orienter. 
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4 DISCUSSION 

Cette recherche ne permet pas d’établir formellement de liens de causalité entre les régimes 
d’encadrement du cannabis et les effets sur la santé mesurés. Il est, par ailleurs, douteux que l’on 
ne puisse jamais parvenir à établir de tels liens dans le cadre de l’étude de phénomènes aussi 
amples et impliquant autant de facteurs pouvant faire varier les résultats. Ceci dit, les analyses 
présentées jusqu’ici sont suffisamment robustes pour suggérer quelques réflexions au sujet du 
potentiel que les régimes d’encadrement aient pu contribuer aux effets sur la santé constatés. 

D’abord, les analyses suggèrent que la consommation de cannabis et les impacts sur la santé 
publique ont évolué de manière moins défavorable au Québec que dans les six juridictions de 
référence. Ce constat est d’ailleurs congruent avec les données des deux sondages les plus 
récents permettant de comparer l’évolution de la consommation de cannabis au Québec et dans 
les trois juridictions canadiennes de référence (voir les figures 15 et 16). Ceci est conforme à ce 
qui pouvait être anticipé du contrôle plus restrictif de la commercialisation — et 
particulièrement de la structure de gouvernance, de l’offre de produits, de la promotion et de 
l’environnement commercial — en vigueur dans la province, comparativement aux juridictions 
de référence.
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Figure 15 Prévalence de la consommation et de la consommation quotidienne ou presque de cannabis, selon 
l’International cannabis policy study. 16 ans et plus. Québec vs autres provinces, 2018-2021 

Source : (Hammond et al., 2022b) 
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Figure 16 Prévalence de la consommation et de la consommation plus ou moins quotidienne de cannabis, selon l’Enquête 
canadienne sur le cannabis. 16 ans et +. Québec vs autres provinces, 2018-2022 

Source : Enquête canadienne sur le cannabis : https://sante-infobase.canada.ca/cannabis/index.html 
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La présente analyse suggère, par ailleurs, que les perceptions de la consommation et que la 
mortalité, la morbidité et les facteurs de risque comportemental et situationnel pouvant 
être associés à la consommation de cannabis ont aussi évolué moins défavorablement au 
Québec que dans les juridictions de référence. Cela paraît aussi globalement conforme avec ce 
qu’il était permis d’anticiper de l’encadrement plus restrictif de la commercialisation du cannabis 
dans la province, et en particulier peut-être celui de la promotion commerciale. 

En ce qui a trait à la consommation d’autres substances (seules ou avec du cannabis), la très 
large majorité des mesures suggèrent que la légalisation du cannabis ne l’a pas influencée. Au 
Québec, seules trois mesures ont été répertoriées et aucune ne suggère de changement. En 
somme, il semble improbable que les encadrements du cannabis aient pu avoir une influence 
significative sur la consommation d’autres substances. Si une influence significative existait 
réellement néanmoins, les analyses suggèrent que celle-ci serait équivoque et qu’il n’y a pas de 
raison de penser que l’encadrement québécois ait pu jouer un rôle très différent des autres à 
ce propos. 

Enfin, l’analyse complémentaire des mesures des déterminants sociaux et environnementaux 
ne permet pas une comparaison générale du Québec avec les autres juridictions pour cette 
catégorie. En effet, les mesures concernant le Québec portent exclusivement sur des 
phénomènes qui ont une forte tendance à avoir évolué de manière neutre, voire favorable, dans 
toutes les juridictions, comme l’approvisionnement en cannabis (qui est de moins en moins de 
source clandestine et de plus en plus de source autorisée partout)22. Dans les autres juridictions, 
les mesures incluses dans cette catégorie ont pris pour objet des phénomènes qui ont eu plus 
tendance à s’être avérées défavorables — comme les sanctions pénales concernant les mineurs 
pour des infractions liées au cannabis, les inégalités relatives à ces sanctions entre des groupes 
ethnoculturels différents, ou encore la criminalité contre les personnes ou les biens, 
par exemple. Afin de pouvoir comparer l’évolution de la situation au Québec, il semblerait 
pertinent de développer des recherches sur les phénomènes en question. 

22 L’approche méthodologique retenue ne permet pas de comparer l’ampleur dans la transition de 
l’approvisionnement vers les réseaux autorisés. Cet enjeu étant particulièrement prégnant actuellement (les 
acteurs de l’industrie du cannabis invoquent les restrictions en vigueur pour réclamer l’abolition ou 
l’affaiblissement de certaines mesures de contrôle), une illustration des données les plus récentes permettant une 
comparaison sur le sujet est présentée à l’annexe 5. Elle montre que le Québec est à ce chapitre dans une situation 
comparable à l’Ontario, moins favorable que l’Alberta et plus favorable que la Colombie-Britannique. Ce résultat 
est surprenant, considérant les restrictions commerciales en vigueur dans la province, et appelle des analyses 
pointues.  
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5 CONCLUSION 

Le régime québécois d’encadrement du cannabis à des fins non médicales semble avoir 
contribué à des résultats relativement avantageux sur plusieurs dimensions de la santé publique 
par rapport aux autres juridictions nord-américaines étudiées. Les connaissances ainsi générées 
pourraient d’ailleurs servir de point de référence pour soutenir les réflexions entourant d’autres 
produits et substances psychoactives. Ceci dit, certains de ses effets potentiels n’ont pas été 
étudiés encore alors qu’ils mériteraient de l’être. Aussi, le régime en question est en évolution 
constante, comme les connaissances de ses effets sur la santé et les connaissances des effets de 
la consommation du cannabis sur la santé. Tout cela justifie une attention soutenue, dans les 
prochaines années, à l’égard des tenants et aboutissants de ce régime. 
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ANNEXE 1 LE REPÉRAGE ET LA SÉLECTION DES 
DOCUMENTS ÉVALUATIFS 

Le repérage des évaluations 

À travers les plateformes Ovid et Ebsco, les bases de données scientifiques suivantes ont été 
interrogées les 23 et 24 novembre 2020 : Medline, Global Health, PsycInfo, SocINDEX, Health 
Policy Reference Center, Political Science Complete, Psychology and Behavioral Sciences 
Collection et Public Affairs Index. Étant donné la durée du projet, ces mêmes bases de données 
ont été réinterrogées le 24 août 2022 et le 9 février 2022. Nous avons choisi de nous limiter aux 
documents publiés à partir de 2005. La stratégie de recherche que nous avons appliquée pour 
chacune des bases de données scientifiques, ainsi que pour le moteur de recherche Google se 
trouve ci-dessous. 

Stratégie de recherche pour Ovid (Medline) 
Interrogée le 2020-11-24 

# Requête Résultats 

1 (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*). ti, kf. 18807 

2 
(decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies). ti, kf. 

235523 

3 1 and 2 1327 

4 exp *" marijuana use"/lj or ((*cannabis/ or *medical marijuana/ or *marijuana abuse/) and 
"legislation as topic"/) 484 

5 3 or 4 1533 
6 Limit 5 to yr="2005 -Current" 1312 

Stratégie de recherche pour Ovid (PsycInfo) 
Interrogée le 2020-11-24 

# Requête Résultats 

1 (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*). ti, id. or (cannabis or marijuana). mh. 12518 

2 
(decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies). ti, id. or "legislation as topic". mh. 

122786 

3 1 and 2 1043 
4 Limit 3 to yr=" 2005 -Current" 885 
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Stratégie de recherche pour Ovid (Global Health) 
Interrogée le 2020-11-24 

# Requête Résultats 

1 (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*). ti, id. or (cannabis or marijuana). mh. 6158 

2 
(decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies). ti, id. or "legislation as topic". mh. 

55482 

3 1 and 2 472 

4 Limit 3 to yr=" 2005 -Current" 453 

Stratégie de recherche pour EBSCO (SocINDEX) 
Interrogée le 2020-11-23 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*) Or SU (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or 
hachisch* or haschich* or hachich* or THC or hemp* or bhang or ganja*) OR 
DE (Cannabis OR Marijuana) 

6293 

S2 

TI (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies) OR SU (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or 
liberalization or liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or 
jurisprudence or policy or policies) OR 
DE (legislation OR legalization) 

338,488 

S3 S1 AND S2 1295 

S4  S3 AND (DT 2005-2021) 612 

Stratégie de recherche pour EBSCO (Health Policy Reference Center) 
Interrogée le 2020-11-23 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*) Or SU (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or 
hachisch* or haschich* or hachich* or THC or hemp* or bhang or ganja*) OR 
DE (Cannabis OR Marijuana) 

1,777 

S2 

TI (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies) OR SU (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or 
liberalization or liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or 
jurisprudence or policy or policies) OR 
DE (legislation OR legalization) 

124,527 

S3 S1 AND S2 535 

S4 S3 AND (DT 2005-2021) 419 
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Stratégie de recherche pour EBSCO (Political Science Complete) 
Interrogée le 2020-11-23 

Stratégie de recherche pour EBSCO (Psychology and Behavioral Sciences Collection) 
Interrogée le 2020-11-23 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*) or SU (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or 
hachisch* or haschich* or hachich* or THC or hemp* or bhang or ganja*) OR 
DE (Cannabis OR Marijuana) 

474 

S2 

TI (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies) OR SU (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or 
liberalization or liberalisation OR legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or 
jurisprudence or policy or policies) 
DE (legislation OR legalization) 

100,379 

S3 S1 AND S2 111 

S4 S3 AND (DT 2005-2021) 91 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*) Or SU (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or 
hachisch* or haschich* or hachich* or THC or hemp* or bhang or ganja*) OR 
DE (Cannabis OR Marijuana) 

3,745 

S2 

TI (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies) OR SU (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or 
liberalization or liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or 
jurisprudence or policy or policies) 
DE (legislation OR legalization) 

20,383 

S3 S1 AND S2 290 

S4 S3 AND (DT 2005-2021) 254 
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Stratégie de recherche pour EBSCO (Public Affairs Index) 
Interrogée le 2020-11-23 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or hachisch* or haschich* or hachich* or 
THC or hemp* or bhang or ganja*) Or SU (cannabis or mari#uana* or hashish* or haschisch* or 
hachisch* or haschich* or hachich* or THC or hemp* or bhang or ganja*) OR 
DE (Cannabis OR Marijuana) 

1130 

S2 

TI (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or liberalization or 
liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or jurisprudence or 
policy or policies) OR SU (decriminali* or retail* or sale* or regularization or regularisation or 
liberalization or liberalisation or legal* or legislat* or law* or commercial* or rule or rules or 
jurisprudence or policy or policies) OR 
DE (legislation OR legalization) 

261,535 

S3 S1 AND S2 547 

S4 S3 AND (DT 2005-2021) 470 

Stratégie de recherche pour Ovid (Medline) 
Interrogée le 2021-08-24 

# Requête Résultats 

1 exp *"marijuana use"/lj 

2 
*cannabis/ OR *medical marijuana/ OR exp *"marijuana use"/ OR
(cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* 
OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*).ti,kf. 

3 

"legislation as topic"/ OR 
(decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies).ti,kf. 

4 2 AND 3 

5 1 OR 4 

6 limit 5 to (yr="2005 - 2020" AND (english OR french)) 1323 

7 

exp canada/ OR 
(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New 
Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest 
Territor*" OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR 
Quebec* OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon*).ti,ab,kf 

8 5 AND 7 

9 limit 8 to (yr="2019 -Current" AND (english OR french)) 114 

10 6 OR 9 1369 
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Stratégie de recherche pour Ovid (PsycInfo) 
Interrogée le 2021-08-24 

# Requête Résultats 

1 exp Marijuana Laws/ 

2 
exp Cannabis/ OR "Cannabis Use Disorder"/ OR 
(cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* 
OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*).ti,id 

3 
(decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies).ti,id 

4 2 AND 3 

5 1 OR 4 

6  limit 5 to yr="2005 - 2020" 1039 

7 

(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New 
Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest 
Territor*" OR "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR 
Quebec* OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon*).ti,ab,id 

8 5 AND 7 

9 limit 8 to yr="2019 -Current" 44 

10 6 OR 9 1050 

Stratégie de recherche pour Ovid (Global Health) 
Interrogée le 2021-08-24 

# Requête Résultats 

1 
exp Cannabis/ OR 
(cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* 
OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*).ti 

2 

legislation/ OR 
(decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies).ti 

3 1 AND 2 

4 Limit 3 to yr="2005 -2020" 350 

5 

exp canada/ OR 
(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New Brunswick*" 
OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest Territor*" OR  "Nova 
Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* OR Nunavik* OR 
Saskatchewan* OR Yukon*).ti,ab 

6 3 AND 5 

7 limit 6 to yr="2019 -Current" 28 

8 4 OR 7 357 
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Stratégie de recherche pour EBSCO (SocINDEX, Health Policy Reference Center, Political 
Science Complete, Psychology and Behavioral Sciences Collection, Public Affairs Index) 
Interrogée le 2021-08-24 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR 
hachich* OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*) OR SU (cannabis OR mari#uana* OR 
hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* OR THC OR hemp* OR bhang 
OR ganja*) 

S2 

TI (decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies) OR SU (decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization 
OR regularisation OR liberalization OR liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR 
commercial* OR rule OR rules OR jurisprudence OR policy OR policies) 

S3 S1 AND S2 

S4 S3 AND (DT 2005-2020) 2167 

S5 

TI (Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New 
Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest Territor*" 
OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* OR 
Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon*) OR AB (Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British 
Columbia*" OR Manitoba* OR "New Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" 
OR Labrador* OR "Northwest Territor*" OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR 
"Prince Edward Island*" OR Quebec* OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon*) OR SU 
(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New Brunswick*" 
OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest Territor*" OR  "Nova 
Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* OR Nunavik* OR 
Saskatchewan* OR Yukon*) 

S6 S3 AND S5 

S7 S6 AND (DT 2019-2022) 105 

S8 S4 OR S7 2187 
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Stratégie de recherche pour Ovid (Medline) 
Interrogée le 2022-02-09 

# Requête Résultats 

1 exp *"marijuana use"/lj 

2 
*cannabis/ OR *medical marijuana/ OR exp *"marijuana use"/ OR
(cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* 
OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*).ti,kf. 

3 

"legislation as topic"/ OR 
(decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies).ti,kf. 

4 2 AND 3 

5 1 OR 4 

6 

exp canada/ OR Colorado/ OR Oregon/ OR Washington/ OR Uruguay/ OR 
(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New 
Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest 
Territor*" OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR 
Quebec* OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon* OR Colorado* OR Oregon* OR 
Washington* OR Uruguay*).ti,ab,kf 

7 5 AND 6 

8 limit 7 to (yr="2020  -Current" AND (english OR french)) 170 

Stratégie de recherche pour Ovid (PsycInfo) 
Interrogée le 2022-02-09 

# Requête Résultats 

1 exp Marijuana Laws/ 

2 
exp Cannabis/ OR "Cannabis Use Disorder"/ OR 
(cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* 
OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*).ti,id 

3 
(decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies).ti,id 

4 2 AND 3 

5 1 OR 4 

6 

(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New 
Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest 
Territor*" OR "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR 
Quebec* OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon* OR Colorado* OR Oregon* OR 
Washington* OR Uruguay*).ti,ab,id 

7 5 AND 6 

8 limit 7 to yr="2020 -Current" 78 
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Stratégie de recherche pour Ovid (Global Health) 
Interrogée le 2022-02-09 

# Requête Résultats 

1 
exp Cannabis/ OR 
(cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* 
OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*).ti 

2 

legislation/ OR 
(decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies).ti 

3 1 AND 2 

4 

exp canada/ OR Colorado/ OR Oregon/ OR Washington/ OR Uruguay/ OR 
(Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New Brunswick*" 
OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest Territor*" OR  "Nova 
Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* OR Nunavik* OR 
Saskatchewan* OR Yukon* OR Colorado* OR Oregon* OR Washington* OR Uruguay*).ti,ab 

5 3 AND 4 
6 limit 5 to yr="2020 -Current" 55 

Stratégie de recherche pour EBSCO (SocINDEX, Health Policy Reference Center, Political 
Science Complete, Psychology and Behavioral Sciences Collection, Public Affairs Index) 
Interrogée le 2022-02-09 

# Requête Résultats 

S1 

TI (cannabis OR mari#uana* OR hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR 
hachich* OR THC OR hemp* OR bhang OR ganja*) OR SU (cannabis OR mari#uana* OR 
hashish* OR haschisch* OR hachisch* OR haschich* OR hachich* OR THC OR hemp* OR bhang 
OR ganja*) 

S2 

TI (decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization OR regularisation OR liberalization OR 
liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR commercial* OR rule OR rules OR 
jurisprudence OR policy OR policies) OR SU (decriminali* OR retail* OR sale* OR regularization 
OR regularisation OR liberalization OR liberalisation OR legal* OR legislat* OR law* OR 
commercial* OR rule OR rules OR jurisprudence OR policy OR policies) 

S3 S1 AND S2 

S4 

TI (Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR "New 
Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest Territor*" 
OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* OR 
Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon* OR Colorado* OR Oregon* OR Washington* OR 
Uruguay*) OR AB (Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR 
"New Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest 
Territor*" OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* 
OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon* OR Colorado* OR Oregon* OR Washington* OR 
Uruguay*) OR SU (Canada* OR Canadi* OR Alberta* OR "British Columbia*" OR Manitoba* OR 
"New Brunswick*" OR Newfoundland* OR "New Foundland*" OR Labrador* OR "Northwest 
Territor*" OR  "Nova Scotia*" OR Nunavut* OR Ontari* OR "Prince Edward Island*" OR Quebec* 
OR Nunavik* OR Saskatchewan* OR Yukon* OR Colorado* OR Oregon* OR Washington* OR 
Uruguay*) 

S5 S3 AND S4 
S6 S5 AND (DT 2020-2025) 39 
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Tableau 4 Les critères d’inclusion et d’exclusion de la littérature évaluative 

Critères d’inclusion Critères d’exclusion 
Étude primaire portant sur les effets de la 
légalisation ou de la commercialisation du 
cannabis à des fins non médicales publiées 
jusqu’en avril 2022.  

Analyse secondaire (revue narrative, méta-
analyse, etc.) 

Comparaison pré et post-légalisation ou 
commercialisation ou; 
Comparaison post-légalisation entre des 
juridictions ayant légalisé et des juridictions 
n’ayant pas légalisé. 

Évaluation qui est l’objet d’une répétition 
identique ou quasi identique d’une autre. 

Permet de cerner les effets relatifs spécifiquement 
à au moins une des juridictions suivantes : Québec; 
Alberta; Colombie-Britannique; Ontario, Canada; 
Colorado; État de Washington; Oregon. 

Évaluation agrégeant les résultats de plusieurs 
juridictions et ne permettant pas de caractériser 
une juridiction particulière. 

Dans le cas où une analyse statistique est 
proposée, doit inclure un test de signification 
statistique. 

Documents de types : éditorial, lettre, 
commentaire, symposium, « News », réponse à 
une lettre, point de vue. 

Comporte une méthodologie de recherche 
pertinente à l’objet et suffisamment explicite pour 
être reproduite et évaluée. 

Thèses, mémoires. 
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Figure 17 Diagramme de flux de la sélection des documents évaluatifs 

1853 doublons 

269 documents ne présentant pas de 
comparaison pré et post-légalisation et 

pas de tests statistiques, ou n’impliquant 
pas une démarche méthodologique 
scientifique (lettres, commentaires, 

éditoriaux…) 

2178 documents ne portant pas sur les 
impacts de la légalisation ou de la 

commercialisation du cannabis 

140 ne portant pas exclusivement sur nos 
juridictions de choix 

4496 articles obtenus des 8 bases de données 
scientifiques interrogées le 24/11/2020 

465 articles soumis à la 2e sélection 

196 articles soumis à la 3e sélection 

56 articles scientifiques 
retenus pour analyse 

97 documents retenus pour analyse 

4 rapports gouvernementaux et 
12 articles scientifiques provenant 

de systèmes de veille 
documentaire 

2643 articles soumis à la 1e sélection 

25 articles scientifiques retenus pour 
analyse 

480 articles exclus au cours de la 1e sélection, 
de la 2e et de la 3e sélection 

505 articles obtenus de la relance des 8 bases de 
données scientifiques interrogées le 24/08/2021 

(n = 431 pour Relance 1) et le 09/02/2022 
(n = 74 pour la Relance 2) 
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ANNEXE 2 CLASSIFICATION DES MESURES POUR LES SOUS-
ENSEMBLES DES JURIDICTIONS CANADIENNES 
DES JURIDICTIONS ÉTATS-UNIENNES 

Figure 18 La classification des mesures pour les juridictions canadiennes 
(Alb., C-B. et Ont.) 

Figure 19 La classification des mesures pour les juridictions états-uniennes 
(CO, OR et WA) 
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ANNEXE 3 CRITÈRES DE POINTAGE SELON L’EMSM 

Pointage Caractéristiques des évaluations. 

1 Évaluations comportant un temps de mesure et calculant une association entre la légalisation ou la 
commercialisation du cannabis et une mesure. 

2 Évaluations comportant deux temps de mesure (avant et après la légalisation ou la commercialisation) 
et une mesure sans groupe ou juridiction/territoire de comparaison. 

3 Évaluations comportant au moins deux temps de mesure (avant et après la légalisation ou la 
commercialisation) et comportant au moins un groupe ou juridiction/territoire de comparaison. 

4 
Évaluations comportant au moins deux temps de mesures (avant et après la légalisation ou la 
commercialisation) comportant au moins un groupe ou juridiction/territoire de comparaison et 
effectuant un contrôle pour certains facteurs confondants. 

5 Évaluations distribuant aléatoirement les participants dans des groupes expérimentaux ou de 
comparaison. 
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ANNEXE 4 TABLEAUX SYNTHÈSES DES ÉTUDES ET 
MESURES. 

Le Colorado 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement 

(Tormohlen et al., 2019) 

Modes de consommation de cannabis

Sondages auprès d’étudiants d’âge 
secondaire (2013-2014).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 

2 2 2

(Chung et al., 2019) 

Traumatismes et blessures divers

Dossiers d’admission aux urgences 
(2012-2015) avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 0 1

(Bhandari et al., 2019) 

Syndrome de l’hyperémèse 
cannabinoïde

Dossiers d’admission à l’urgence avec 
diagnostic d’hyperémèse cannabinoïde 
(2010-2014).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 0 2

(Wallace et al., 2020) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées

Sondages (2011-2015) auprès 
d’étudiants universitaires.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 2 5 

Perceptions de la consommation 
0 1 2 

(Jones et al., 2018) 

Consommation de cannabis et 
d’alcool

Sondages (2013-2015) auprès 
d’étudiants universitaires.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 2 0 

Consommation d’autres SPA 
1 0 1 

(Brooks-Russell et al., 2019) 

Consommation de cannabis, d’alcool, 
de tabac, de médicaments et de 
cocaïne, et consommation, 
perceptions de la consommation et 
consommation sur les lieux 
d’établissements scolaires

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
secondaire (2013-2015).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
1 2 0 

Consommation d’autres SPA 
1 3 0 

Perceptions de la consommation 
0 4 1 
Déterminants sociaux et 

environnementaux

1 0 0 
(Harpin et al., 2018) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
secondaire (2013-2014).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 3 0 

Perceptions de la consommation 
0 3 0 
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Le Colorado (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement 

(Colorado Department of Public 
Health and the Environment, 2015) 

Consommation de cannabis et 
conséquences sanitaires

Sondages en population générale ou 
auprès d’étudiants (2005-2014). 
Dossiers hospitaliers et d’appels au 
centre antipoison entre (2001-2014).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 3 1 

Morbidité/mortalité 
0 7 7 

(Gnofam et al., 2020) 

Santé maternelle et du nouveau-né

Analyse des dossiers de femmes ayant 
accouché à l’hôpital (2012-2014).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 4 1 

Consommation d’autres SPA 
0 5 0 

Morbidité/mortalité 
0 14 1 

(Hua et al., 2020) 

Consommation de cannabis

Dossiers de participants à des études 
sur l’alcool et la santé pulmonaire 
(2007-2016).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 

0 1 1

(Jennings et al., 2019) 

Consommation de cannabis

Dossiers d’hospitalisations pour des 
chirurgies (2012-2016).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 

0 0 1

(Wang et al., 2019) 

Consommation de cannabis et risques 
et conséquences sanitaires

Dossiers d’hospitalisation et d’appels au 
centre antipoison pour des enfants de 
0-10 ans (2009-2017).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Morbidité/mortalité 
0 0 1 

(Kropp-Lopez et al., 2020) 

Prescription d’opioïdes

Données administratives (2007-2017) 
avec comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation d’autres SPA 

0 2 0

(Reece et Hulse, 2019) 

Malformations congénitales

Dossiers d’une cohorte d’enfants à 
besoins particuliers (2000-2014).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 2 6

(Lockwood et al., 2019) 

Santé du nouveau-né

Dossiers de naissance (2012-2016). 
Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 
0 1 3 

(Wang et al., 2017) 

Consommation de cannabis

Dossiers d’admission à l’urgence et 
d’appels au centre antipoison 
(2000-2015).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Morbidité/mortalité 
0 0 1 
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Le Colorado (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement 

(Hall et al., 2018) 

Codes diagnostics de santé mentale

Dossiers d’admission à l’urgence (2012-
2014).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 0 2

(Wang, Buttorff, Wilks, Schwam, Tung 
et al., 2022) 

Codes diagnostics de psychoses et 
schizophrénie

Données administratives d’admission en 
urgence (2013-2018) avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Morbidité/mortalité 

0 0 3

(Delling et al., 2019) 

Actes médicaux et codes diagnostics 
divers

Données administratives (2010-2014) 
avec comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Morbidité/mortalité 

1 3 4

(Sokoya et al., 2018) 

Traumatismes faciaux

Dossiers médicaux (2012-2015). 
Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 
0 7 2 

(Calcaterra et al., 2019) 

Codes diagnostics associés au 
cannabis ou à l’alcool

Données administratives (2009-2015). 
Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 2 6

(Livingston et al., 2017) 

Décès par surdoses d’opioïdes 

Données administratives (2000-2015) 
avec comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Morbidité/mortalité 

1 0 0

(LeNoue et al., 2017) 

Consommation de cannabis 

Tests d’urine de 11-19 ans recevant des 
soins pour trouble de l’usage de 
substances (2007-2014).

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

1 3 1

(Alcocer, 2020) 

Décès par surdoses d’opioïdes

Données administratives (1999-2017). 
Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 
0 1 0 

(Brooks-Russell et al., 2020) 

Entreposage de cannabis au domicile

Sondages populationnels (2014-2017). 
Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 
0 0 1 

(Freisthler et al., 2017) 

Criminalité et points de vente au 
détail

Données administratives et autres 
(2013-2015) avec comparaison 
géographique et contrôles de certains 
facteurs confondants.

Pointage EMSM : 4

Déterminants sociaux et 
environnementaux

0 2 2

(Wang, Buttorff, Wilks, Schwam, Metz 
et al., 2022) 

Consommation de cannabis et santé 
maternelle

Données administratives concernant 
des personnes enceintes (2011-2018) 
avec comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Morbidité/mortalité 

0 0 1
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Le Colorado (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement 

(Peters et Foust, 2019) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées 

Sondage (2013-2015) auprès 
d’étudiants de niveau secondaire. 
Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 
1 0 0 

Perceptions de la consommation 
2 0 1 

(Wang, Buttorff, Wilks, Schwam, Tung 
et al., 2022) 

Diagnostics de psychose et de 
schizophrénie 

Données administratives d’admissions à 
l’urgence (2013-2018) avec 
comparaison géographique. 
Pointage EMSM : 3 

Morbidité/mortalité 

0 1 1 

(Wang et al., 2021) 

Diagnostics pour syndrome de 
l’hyperémèse cannabinoïde 

Données administratives d’admissions à 
l’urgence (2013 à 2018) avec 
comparaison géographique. 
Pointage EMSM : 3 

Morbidité/mortalité 

0 0 1 

(Aydelotte et al., 2017) 

Collisions routières avec décès 
Données administratives (2009-2015) 
avec comparaison géographique 
contrôle de certains facteurs 
confondants. 
Pointage EMSM : 4 

Morbidité/mortalité 

0 1 0 

(Calvert et Erickson, 2020) 

Collisions routières avec décès 
Données administratives (1991-2018) 
avec comparaison géographique et 
contrôle de certains facteurs 
confondants. 
Pointage EMSM : 4 

Morbidité/mortalité 

0 1 1 

(Doucette et al., 2021) 

Suicide 
Données administratives (2005-2018). 
Pointage EMSM : 2 

Morbidité/mortalité 
0 9 0 

(Santaella-Tenorio et al., 2020) 

Décès collision routière 
Données administratives (2005-2017) 
avec contrôle synthétique. 
Pointage EMSM : 3 

Morbidité/mortalité 

0 0 1 

(Siega-Riz et al., 2020) 

Santé bébé naissant 
Données administratives (2008-2016). 
Pointage EMSM : 2 

Morbidité/mortalité 
0 1 2 
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L’État de Washington 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Graves et al., 2019) 

Consommation de cannabis 

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
secondaires (2010-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

7 0 2 

(Park et al., 2020) 

Consommation de cocaïne et 
d’opioïdes 

Données administratives (2009-2015). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation d’autres substances 

0 0 1 

(Grant et al., 2018) 

Consommation de cannabis et 
d’autres substances 

Questionnaires administrés à des 
femmes recevant du soutien parental 
(2001-2015). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 0 1 

Consommation d’autres substances 

0 0 1 

(Stone, 2020) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées  

Sondages auprès de jeunes de niveau 
secondaire (2008-2018). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 3 0 

Perceptions de la consommation 

0 5 5 

(Straub et al., 2021) 

Taille gestationnelle et poids à la 
naissance  

Analyse des dossiers de mères réparties 
dans trois cohortes (2011-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Morbidité/mortalité 

0 2 0 

(Thomas et al., 2019) 

Exposition pédiatrique au cannabis 

Données administratives (appels au 
centre antipoison) concernant les 0-
9 ans (2010-2016).  

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 0 1 

(Blevins et al., 2018) 

Consommation de cannabis et 
d’alcool, acceptabilité et perception 
des risques de la consommation, 
symptômes de troubles de l’usage de 
cannabis 

Questionnaires administrés à des 
adolescents recevant des soins pour 
troubles de l’usage de cannabis sévères 
participant à un essai clinique 
randomisé (2011-2013). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 1 0 

Consommation d’autres substances 

0 2 0 

Perceptions de la consommation 

0 5 0 

Morbidité/mortalité 

0 0 2 

(Burgard et al., 2019) 
Consommation de cannabis 

Analyse du THC dans les eaux usées 
(2013-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 0 1 
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L’État de Washington (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Eichelberger, 2019) 

Perceptions de la consommation, 
conduite de véhicule motorisé après 
consommation de THC 

Questionnaires et tests biologiques de 
conducteurs de véhicules (2014-2015). 
Pointage EMSM : 2 

Perceptions de la consommation 

0 2 0 

Morbidité/mortalité 

0 2 1 

(Everson et al., 2019) 

Consommation de cannabis 

Sondages auprès d’adultes (2009-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 0 6 

(Firth et al., 2019) 

Sanctions pénales liées au cannabis et 
inégalités raciales associées  

Données administratives (2012-2015). 

Pointage EMSM : 2 

Déterminants sociaux et 
environnementaux. 

5 1 1 

(W. Kerr et al., 2018) 

Consommation de cannabis et 
d’alcool 

Sondages auprès de 18 ans et plus 
(2014-2015). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 1 0 

Consommation d’autres substances 

0 1 0 

(Kosterman et al., 2016) 

Consommation de cannabis, 
acceptabilité et risque perçus de la 
consommation, troubles de l’usage de 
cannabis 

Questionnaires auprès de parents 
(1985-2014). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 0 1 

Perceptions de la consommation 

0 0 2 

Morbidité et mortalité 

0 0 1 

(Mason et al., 2016) 

Consommation de cannabis, d’alcool 
et de tabac  

Questionnaires administrés à des 
étudiants de niveau secondaire (2011-
2013). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 1 0 

Consommation d’autres substances 

1 1 0 

(Miller et al., 2017) 

Consommation de cannabis et 
d’alcool, de tabac et de substances 
désignées  

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
universitaire (2005-2015). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 0 2 

Consommation d’autres substances 

0 3 0 
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L’État de Washington (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Subbaraman et Kerr, 2020) 

Consommation de cannabis et 
d’alcool et perceptions et 
conséquences sur la santé associées 

Questionnaires administrés à des 18 ans 
et plus (2014-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 7 7 

Consommation d’autres substances 

3 54 1 

Perceptions de la consommation 

0 3 0 

Morbidité/mortalité 

2 12 2 

Déterminants sociaux et 
environnementaux 

9 20 1 

(Barker et Moreno, 2021) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées 

Sondages auprès d’étudiants 
universitaires (2011-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 1 1 

Perceptions de la consommation 

0 2 0 

(Stohr et al., 2020) 

Arrestations pour vente et possession 
de cannabis, crimes violents 

Données administratives (1999-2016) 
avec comparaison géographique et 
contrôles pour certains facteurs 
confondants. 

Pointage EMSM : 4 

Déterminants sociaux et 
environnementaux 

4 2 0 

(Stanton et al., 2020) 

Incarcération et inégalités raciales et 
de genre associées 

Données administratives (2009-2016). 

Pointage EMSM : 2 

Déterminants sociaux et 
environnementaux 

1 1 4 

(Tefft et Arnold, 2021) 

Consommation de cannabis, d’alcool 
et de substances désignées 

Données administratives concernant les 
tests sanguins des conducteurs de 
véhicules motorisés impliqués dans des 
collisions avec décès (2008-2019). 

Pointage EMSM : 2 

Consommation de cannabis 

0 2 2 

Consommation d’autres substances 

0 2 1 

(Thacker et al., 2021) 

Crimes divers 

Données administratives (2014-2017) 
avec comparaison géographique et 
contrôle pour certains facteurs 
confondants. 

Pointage EMSM : 4 

Déterminants sociaux et 
environnementaux 

0 4 5 

(Aydelotte et al., 2017) 

Collisions routières avec décès 

Données administratives (2009-2015) 
avec comparaison géographique 
contrôle de certains facteurs 
confondants. 

Pointage EMSM : 4 

Morbidité/mortalité 

0 1 0 
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L’État de Washington (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Calvert et Erickson, 2020) 

Collisions routières avec décès 

Données administratives (1991-2018) 
avec comparaison géographique et 
contrôle de certains facteurs 
confondants. 

Pointage EMSM : 4 

Morbidité/mortalité 

0 2 0 

(Doucette et al., 2021) 

Suicide 

Données administratives (2005-2018). 

Pointage EMSM : 2 

Morbidité/mortalité 

0 6 3 

(Dragone et al., 2019) 

Consommation de cannabis, d’alcool 
et de substances désignées et 
agressions sexuelles et crimes contre 
la propriété. 

Données administratives (2010-2014) 
avec comparaison géographique et 
contrôle pour certains facteurs 
confondants. 

Pointage EMSM : 4 

Consommation de cannabis 

0 0 1 

Consommation d’autres substances 

3 0 0 

Déterminants sociaux et 
environnementaux 

3 4 0 

(Santaella-Tenorio et al., 2020) 

Collisions routières avec décès 

Données administratives (2005-2017) 
avec contrôle synthétique. 

Pointage EMSM : 3 

Morbidité/mortalité 

0 1 0 

(Siega-Riz et al., 2020) 

Santé du nouveau-né  

Données administratives (2008 -2016). 

Pointage EMSM : 2 

Morbidité/mortalité 

0 2 1 
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L’Oregon 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Wu et al., 2021) 

Crimes divers contre la personne et la 
propriété

Données administratives (2007-2017) 
avec comparaison géographique et 
contrôle de certains facteurs 
confondants.

Pointage EMSM : 4

Déterminants sociaux et 
environnementaux

0 2 4

(Koval et al., 2019) 

Perceptions de consommation par les 
pairs

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
collégial (2008-2016).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Perceptions de la consommation 
0 2 2 

(Firth et al., 2020) 

Infractions pénales liées au cannabis 
et inégalités raciales

Données administratives concernant 
des jeunes (2012-2018).

Pointage EMSM : 2

Déterminants sociaux et 
environnementaux

1 1 1 
(D. Kerr et al., 2017) 

Consommation de cannabis, d’alcool 
et de tabac

Sondages auprès d’étudiants 
universitaires (2012-2016). Avec 
comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 2 1 

Consommation autres substances 
0 2 0 

(Kerr. DCR et al., 2018) 

Consommation de cannabis, d’alcool, 
de tabac et de substances désignées

Sondages auprès d’étudiants 
universitaires (2008-2016) avec 
comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Consommation autres substances 
2 2 1 

(Rusby et al., 2018) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées

Questionnaires administrés à des 
étudiants de niveau secondaire 
(2014-2016).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Perceptions de la consommation 
2 2 0 

(Stormshak et al., 2019) 

Consommation de cannabis

Questionnaires administrés à deux 
cohortes longitudinales de jeunes 
(2000-2018). 

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 

0 2 1

(Paschall et Grube, 2020) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
secondaire (2010-2018) avec 
comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Perceptions de la consommation 
0 0 1 
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L’Oregon (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Oregon Health Authority, 2016) 

Consommation de cannabis et 
perceptions associées et arrestations 
liées au cannabis 

Sondages et données administratives 
(2002-2015).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Perceptions de la consommation 
1 2 1 
Déterminants sociaux et 

environnementaux

1 0 0 
(García-Ramírez et al., 2021) 

Consommation simultanée d’alcool et 
de cannabis et perceptions associées

Sondages auprès d’étudiants de niveau 
secondaire (2010-2018) avec 
comparaison géographique et contrôle 
pour certains facteurs confondants.

Pointage EMSM : 4.

Consommation d’autres substances 
0 1 1 

Perceptions de la consommation 
2 0 2 

(Wu et Willits, 2022) 

Assauts simples (criminalité)

Données administratives (2007-2017) 
avec comparaison géographique et 
contrôle pour certains facteurs 
confondants.

Pointage EMSM : 4.

Déterminants sociaux et 
environnementaux

0 0 1

(Calvert et Erickson, 2020) 

Collisions routières avec décès 

Données administratives (1991-2018) 
avec comparaison géographique et 
contrôle de certains facteurs 
confondants.

Pointage EMSM : 4

Morbidité/mortalité 

0 2 0
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La Colombie-Britannique 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Rotermann, 2021) 

Consommation de cannabis

Sondages (2018-2020) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 0 2

(Rotermann, 2020) 

Consommation de cannabis et 
conduite avec facultés affaiblies

Sondages (2018-2019 T4) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 2 0 

Morbidité/mortalité 
0 2 0 

(Rotermann, 2019) 

Consommation de cannabis

Sondages (2018 et 2019 T1) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 1 0

(Geoffrion et al., 2021) 

Consommation de cannabis

Dossiers de femmes inscrites dans un 
registre pour des douleurs pelviennes 
(2013 et 2019).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 

0 2 0

(Steinberg et al., 2021) 

Consommation de cannabis et 
d’autres substances et demandes 
d’avis professionnels concernant le 
cannabis

Chartes de clients de pharmacies faisant 
usage de cannabis à des fins médicales 
de 2013 à 2019.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
1 2 3 

Consommation d’autres substances 
0 0 1 

Morbidité/mortalité 
0 0 1 

(Hawley et al., 2020) 

Consommation de cannabis

Questionnaires administrés à des 
patients cancéreux faisant usage de 
cannabis à des fins médicales 2 mois 
avant et 3 mois après octobre 2018.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 

0 0 1

(Brubacher et al., 2022) 

Consommation de cannabis et 
d’alcool

Dossiers de conducteurs de véhicules 
motorisés admis à l’urgence pour des 
traumatismes routiers (2013-2020).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 3 

Consommation d’autres substances 
0 2 0 

(Bayrampour et Asim, 2021) 

Consommation de cannabis, de tabac, 
d’alcool et de substances désignées

Questionnaires administrés à des 
personnes enceinte de plus de 19 ans 
de 2018 à 2020.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 1 1 

Consommation d’autres substances 
1 5 0 
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L’Alberta 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Rotermann, 2021) 

Consommation de cannabis

Sondages (2018-2020) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 2 0

(Rotermann, 2020) 

Consommation de cannabis et 
conduite avec facultés affaiblies

Sondages (2018-2019 T4) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 1 1 

Morbidité/mortalité 
1 1 0 

(Rotermann, 2019) 

Consommation de cannabis

Sondages (2018-2019 T1) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 1 0

(Callaghan et al., 2022) 

Psychose et schizophrénie

Dossiers d’admissions à l’urgence 
(2015-2019).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 4 0

(Callaghan et al., 2021) 

Traumatismes routiers

Données administratives d’admissions à 
l’urgence (2015-2019).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 2 0

(Yeung et al., 2020) 

Intoxications aiguës

Données administratives d’admissions à 
l’urgence et au centre antipoison 
(2013-2019).

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 0 1 

Morbidité/mortalité 
2 0 6 
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L’Ontario 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Rotermann, 2021) 
Consommation de cannabis

Sondages (2018-2020) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 0 2

(Rotermann, 2020) 

Consommation de cannabis et 
conduite avec facultés affaiblies

Sondages (2018-2019 T4) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 2 0 

Morbidité/mortalité 
1 1 0 

(Rotermann, 2019) Sondages (2018-2019 T1) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 0 1

(Turna et al., 2021) 

Consommation de cannabis et 
troubles de l’usage

Questionnaires administrés (1 mois 
avant octobre, puis 6 mois et 12 mois 
après) à des adultes.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
2 0 2 

Morbidité/mortalité 
1 0 1 

(Hawke et Henderson, 2021) 

Consommation de cannabis et autres 
substances, risques et conséquences 
sanitaires, sources 
d’approvisionnement

Questionnaires administrés à des jeunes 
recevant des soins pour les troubles de 
l’usage et concomitants — une cohorte 
avril 2018 à octobre 2018 et l’autre avril 
2019 à janvier 2020.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 1 0 

Consommation d’autres substances 
0 7 0 

Morbidité/mortalité 
0 2 0 
Déterminants sociaux et 

environnementaux

4 2 2 
(Ball et al., 2021) 

Consommation de cannabis et de 
substances désignées (amphétamines, 
cocaïne et opioïdes)

Dossiers de patients admis à l’hôpital 
pour des traumatismes 3 mois avant et 
3 mois après octobre 2018.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 3 0 

Consommation d'autres substances 
0 2 1 

(Rosic et al., 2021) 

Consommation de cannabis et 
sources d’approvisionnement

Questionnaires administrés à des 
patients recevant des soins pour des 
troubles d’usage d’opioïdes — une 
cohorte recrutée 6 mois avant octobre 
2018 et l’autre 6 mois après.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 4 0 
Déterminants sociaux et 

environnementaux

0 1 0 
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L’Ontario (suite) 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues Méthodologie et pointage EMSM Mesures et classement

(Baraniecki et al., 2021) 

Consommation de cannabis et 
intoxications aiguës au cannabis

Rapports de sorties d’hôpital 6 mois 
avant et 6 mois après octobre 2018.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 4 0 

Morbidité/mortalité 
0 5 1 

(Callaghan et al., 2022) 

Psychose et schizophrénie

Dossiers de personnes admises à 
l’urgence (2015-2019).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 4 0

(Cohen et al., 2022) 

Intoxications aiguës

Dossiers de 0-18 ans admis à l’urgence 
(2008-2017 vs 2017-2019 — cohorte 
péri-post-légalisation).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 7 8

(Callaghan et al., 2021) 

Traumatismes routiers

Données administratives (2015-2019). 
Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 
0 2 0 

(Myran et al., 2022) 

Intoxications pédiatriques aiguës

Dossiers d’admissions à l’urgence de 
0-9 ans (2016-2021).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 0 2
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Le Québec 

Référence et objet d’étude ou 
nature des mesures retenues

Méthodologie et pointage 
EMSM Mesures et classement

(Auger et al., 2021) 

Consommation de cannabis et 
risques et conséquences 
sanitaires

Rapports de sorties d’hôpital 
(2017-2019).

Pointage EMSM : 2

Morbidité/mortalité 

0 17 1

(Institut de la statistique du 
Québec, 2021) 

Consommation de cannabis, 
perceptions associées, et sources 
d’approvisionnement

Sondage (2018-2021) auprès des 
15 ans et plus.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
21 214 44 
Perceptions de la consommation 
36 51 59 

Déterminants sociaux et environnementaux 
8 2 0 

(Vignault et al., 2021) 

Consommation de cannabis et 
d’autres substances et troubles 
de l’usage

Données administratives 
(2016-2019) de patients de 12 ans 
et plus ayant rencontré un 
psychiatre à l’urgence.

Pointage EMSM : 2

Consommation de cannabis 
0 1 1 

Consommation d’autres substances 
0 3 0 

Morbidité/mortalité 
0 2 2 

(Rotermann, 2021) 

Consommation de cannabis

Sondages (2018-2020) auprès des 
15 ans et plus avec comparaison 
géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 2 0

(Rotermann, 2020) 

Consommation de cannabis et 
risques et conduite avec facultés 
affaiblies

Sondages (2018-2019 T4) auprès 
des 15 ans et plus avec 
comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 
0 2 0 

Morbidité/mortalité 
0 2 0 

(Rotermann, 2019) 

Consommation de cannabis

Sondages (2018 2019 T1) auprès 
des 15 ans et plus avec 
comparaison géographique.

Pointage EMSM : 3

Consommation de cannabis 

0 1 0
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ANNEXE 5 LE QUÉBEC COMPARÉ AUX AUTRES PROVINCES : FIGURES 
COMPLÉMENTAIRES. 

Figure 20 Figures complémentaires tirées de l’International cannabis policy study 
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Figure 21 Figure complémentaire tirée de l’Enquête canadienne sur le cannabis 
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